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Analyses de la Macédoine sur base d’un rapport de voyage 

J’ai pu effectuer le voyage en question seul et sans mandat quelconque. Du nord au sud et de l’est à l’ouest, je me suis déplacé dans le pays pendant la première semaine de juin 2008. Ce rapport  fait suite à l’étude que j’ai rédigé concernant le pays : La Macédoine, enclavée, divisée et aux frontières fragiles, mais… de mieux en mieux sécurisée, développée et européanisée, publiée par Pax Christi Wallonie-Bruxelles, Bruxelles, 2007. Pour tout détail ou développement, l’ouvrage de référence restera cette étude. Le rapport fera abstraction des dimensions touristiques du voyage qui – et c’est à remarquer - ne sont guère négligeables.

Information générale

La Macédoine est légèrement plus petite que la Belgique. Au beau milieu des Balkans, elle se trouve enclavée sans accès aux mers (en quoi, elle ressemble au Grand Duché de Luxembourg). Sur des axes de communications millénaires, la Macédoine géographique ne constitue que depuis un siècle et demi, une entité spécifique. Sa définition territoriale ne date que du congrès de Berlin (1878). Avant les derniers conflits balkaniques, elle a fait partie de la Yougoslavie en tant que république socialiste fédérée. Elle en est devenue indépendante en 1991. 
Le nombre de ses citoyens s’élève grosso modo à deux millions de personnes dont deux-tiers sont des Macédoniens proprement dits et un tiers des Albanais de Macédoine. En termes religieux, la Macédoine est divisée pratiquement en deux. La foi orthodoxe serait pratiquée  par quelque deux tiers de la population (quasi exclusivement des Macédoniens proprement dits), alors que les musulmans représenteraient 30-35% de la population albanaise de la République de Macédoine, et les latino-catholiques/gréco-catholiques 0,2% environ. Les deux grandes religions connaissent des divisions à leur tour. 
La situation au point de vue de la sécurité reste relativement incertaine, puisque l’application effective de l’accord d’Ohrid de 2001 s’avère relativement lente dans les domaines politiques et administratifs de la coopération interethnique. Le niveau de vie macédonien peut être caractérisé par un “produit intérieur brut à parité de pouvoir d’achat
” de € 6 000 par an et par habitant qui se compare aux quelque  € 26 000 en Belgique. Sans compter l’économie noire et sociale non monétaire
, ce niveau actuel n’est pratiquement que la moitié de celui d’avant la dissolution de la Yougoslavie
. Ainsi, le chômage officiel s’élève actuellement à 35% de la population active et le taux de pauvreté atteint pratiquement le même degré. Par rapport aux années 1980, le revenu moyen a donc connu une baisse substantielle, tandis que les différences des revenus et des fortunes sont devenues énormes dans le pays. 

Le pays est un lieu de concurrence stratégique entre Moscou, Bruxelles et Washington. Les Etats-Unis d’Amérique (EUA) continuent encore à marquer des points. L’UE mène des négociations en vue d’un accord de stabilisation et d’association avec la Macédoine. Les missions de l’UE se poursuivent et l’aide s’avère substantielle. Le risque que tous les Albanais des Balkans soient tentés de créer la “grande Albanie” existe mais demeure faible. Les difficultés nées de l’existence d’autres territoires albanais dans la région compromettent ses propres chances de s’intégrer à l’UE et l’opposition des pays environnants reste persistante. 
Le statut de candidat de la Macédoine à l’UE est acquis depuis 2005 mais les négociations en vue de l’adhésion traînent en raison de la situation au Kosovo, des frontières non définitives avec ce dernier et de l’opposition de la Grèce
. Cependant, depuis 1995, la Grèce n’applique plus l’embargo contre la Macédoine et la présence du capital grec s’avère massive dans le pays.

Dans les écoles, tous les élèves doivent apprendre la langue officielle qui est le macédonien. Beaucoup d’Albanais s’expriment fort correctement en allemand, alors que les Macédoniens proprement dits parlent plutôt l’anglais. Ce dernier fait s’explique par le fait que, depuis 1995, les écoles n’enseignent quasi exclusivement que cette langue étrangère. Jusqu’alors, le français était la première langue étrangère enseignée. 

Pour un Macédonien, une démarche peu patriotique mais pratique est d’acquérir la nationalité bulgare et d’obtenir ainsi un passeport bulgare. Grâce à ce passeport, quelque 80 000 Macédoniens deviennent citoyens de l’UE et se trouvent à l’intérieur des « frontières-Schengen ».

Situation et évolutions politiques

La capitale du pays, Skopje, est partagée par le fleuve Vardar qui départage en grande partie la ville entre les Macédoniens proprement dits et les Albanais de Macédoine. Les quartiers des premiers me paraissent plus cossus que ceux des seconds. Le drapeau albanais est partout hissé sur les immeubles ou maisons dans les quartiers et les villages des Albanais de Macédoine.

Négligeant les petites formations, il existe deux partis des Macédoniens proprement dits : 

· le socialiste dont l’origine est la Ligue des communistes de l’ex-Yougoslavie et 

· le VMRO-DPMNE de nationalo-droitière créé à la fin du 19e siècle. 

De même, deux partis pour les Albanais de Macédoine : 

· celui proche des Albanais mafieux du Kosovo : l'Union démocratique pour l'intégration (BDI) d’Ali Ahmeti, issu de l’UÇK (une des guérillas des Balkans qui règne actuellement au Kosovo) et, 

· l’autre, le PDSh de Menduh Thaçi.

A propos des élections en juin 2008, il convient de savoir que les dizaines de milliers de travailleurs macédoniens victimes des faillites de la transition sont chômeurs, trop âgés pour retrouver un emploi, trop jeunes pour toucher leur pension, et exploités lors de chaque élection. Par les règles de Schengen exclus aussi de l’emploi en UE, ils demandent une allocation adaptée à leur situation. Après les avoir ignorés pendant deux ans, le VMRO-DPMNE leur promettait de traiter leur cas. Toutes les promesses précédentes d'allocation ont sombré dans l'oubli ou ont été sabordées par le Fond Monétaire International. 

En 2006, le BDI avait battu le PDSh, mais n'avait pas été invité à rejoindre la coalition. Il avait réagi en bloquant les institutions pendant près d'un an, puis il est entré au gouvernement, d’où le PDSh avait été éliminé. Plus récemment, des réunions électorales organisées par le BDI, principal parti albanais de l'opposition, ont donné lieu à plusieurs échauffourées entre militants des deux partis. La police a procédé à des arrestations. En signe de protestation, des militants BDI ont ensuite bloqué des principaux carrefours de la ville.

Le premier ministre Nikola Gruevski a remporté les élections législatives anticipées de juin 2008. La VMRO-DPMNE de tendance nationalo-droitière dispose désormais de la majorité absolue au sein du futur Parlement, avec 64 sièges sur 120. La première journée électorale a été marquée par de violences dans quelques régions habitées par les habitants albanais. Des policiers auraient participé aux incidents électoraux. La justice a ouvert de nombreuses enquêtes sur les irrégularités. On dénombre plus de cinquante arrestations. Deux semaines après les élections du 1er juin, marquées par des fraudes et des incidents, le scrutin était réorganisé dans 187 bureaux de vote des régions albanaises du pays. Alors qu'un imposant dispositif de sécurité était déployé, les élections se sont déroulées sans violence, et se soldent par une nette victoire de le BDI. Du côté des Albanais de la Macédoine, une question se pose : quel parti sera choisi pour rejoindre la future coalition gouvernementale, s’elle vient au jours…

Par hasard, je rencontre au jours de la première journée électorale un Albanais de Macédoine qui parle fort bien l’allemand. Il a été garçon de restaurant en RFA et en Italie. Il fait l’analyse articulée de la situation des Albanais. Pour lui, ils sont méprisés par les Macédoniens proprement dits
. Mon interlocuteur condamne la guerre fracticide entre les deux partis albanais. A l’instar de ce qui s’est passé antérieurement en ex-Yougoslavie et notamment au Kosovo, cette guerre tue beaucoup plus d’Albanais en Macédoine ou au Kosovo que n’en ont été tués par les Macédoniens proprement dits ou les Serbes !

Statut géopolitique

Les personnes que je rencontre expriment des craintes quant à l’avenir du pays. A leurs yeux, la République de Macédoine pourrait constituer un enjeu et les laisser perdants devant les stratégies :

· d’une grande Albanie, 

· de l’expansionnisme de la Bulgarie ou de la Serbie et 

· d’une Grèce irrédentiste
. 

Beaucoup de Macédoniens craignent la reconstitution de la « grande Albanie », notamment après la proclamation unilatérale de l’indépendance du Kosovo.

La présence et la prédominance des Etats-Unis d’Amérique s’avèrent néanmoins dirimantes. Les personnes rencontrées parlent d’un « proconsulat » américain dans leurs pays. Les signes extérieurs et visibles en sont nombreux :

· à ma connaissance, la Macédoine est le seul pays du monde dont certaines pièces de monnaies portent des inscriptions non seulement dans la langue du pays mais aussi en anglais, en signe d’abandon de souveraineté (la langue albanaise y est évidemment complètement ignorée);
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le nord de la capitale est dominé par deux collines. L’une est couronnée du château/citadelle millénaire et l’autre est occupée par des gros bâtiments blancs de « l’Ambassade de Washington et de la CIA » (!), comme disent les habitants de la ville ; les voici :
· de plus, des centaines d’officiers des EUA résident dans le pays dans le cadre des « Programmes pour la Paix » de l’OTAN, notamment à Kumanovo
. 

· par ailleurs, des milliers d’organisations officielles ou non d’origine américaine seraient actives dans le pays ;

· enfin, la prévalence quasi exclusive de l’anglais dans les écoles semble avoir été soudainement imposée et ne favorise guère le tourisme dont traditionnellement les Germains représentent l’immense majorité.

J’ai l’impression que nous sommes devant un processus classique de « latino-américanisation » du pays. C’est le même phénomène que ce qui s’est passé, depuis le 19e siècle, dans l’Amérique du sud et du centre, sous la houlette de Washington.

Physionomie socio-économique

A l’instar du Kosovo, 80% des travailleurs sont actifs dans les secteurs agraires et agro-industriels. Le chômage s’élève à 40-45% mais la moitié serait auto-productrice/auto-consommatrice dans l’agriculture, c’est-à-dire dans une économie de survie. Beaucoup se débrouillent dans l’économie noire ou grise (criminelle). ± 20% de la population vivotent au-dessous du seuil de pauvreté. Il est ainsi frappant que dans les régions que je visite l’agriculture est active et les terres sont bien entretenues mais fort parcellisées, quelle qu’y soit l’ethnie dominante.

Le salaire mensuel serait de 

· l’ordre de € 300 en moyenne, 

· € 120-175 pour un ouvrier industriel ou agricole

· € 200 pour un gardien de musée,

· € 250-275 pour un intellectuel

· € 500 pour un professeur d’université ou un officier supérieur,

· un chômeur bénéficie d’une allocation de € 30 !

Le pouvoir d’achat de la monnaie locale serait 2 à 2,5 fois de plus que celui en Belgique car les prix de beaucoup de premières nécessités sont autant plus bas. Dès lors, ces indications de salaires sont à multiplier dans ces mêmes proportions afin de se donner une idée du niveau comparable de vie des habitants.

Le patrimoine immobilier est varié. Les immeubles d’habitation souvent à deux niveaux apparaissent bien entretenus ou sont en construction. Il semble bien que pour l’ensemble de la population, disposer d’une maison correspond à un symbole de statut supérieur à tout autre. La maison se construit peut-être en une dizaine d’années et peut même être vide à l’intérieur pourvu que l’extérieur soit plaisant. Toutefois, les immeubles paraissent plus modestes ou plus pauvres au fur et à mesure que l’agglomération s’étend et devient plus grande. Les bâtiments publics se trouvent, la plupart de temps, dans un état piteux.

Fort vétustes, les HLM ne sont fleuris qu’à raison de ± 20 à 30% des appartements. L’absence des fleurs est un signe de pauvreté. Par contre, on voit des fleurs et des jardins bien entretenus dans beaucoup de lieux publics.- Dans les rues, on voit de nombreuses Lada et Zastava (Fiat yougoslave) en mauvais état. 

Dimension ecclésiastique

A Skopje, la paroisse catholique autours d’une église moderne et élégante se situe dans les quartiers des Macédoniens proprement dits. En Macédoine, les fidèles latino-catholiques au nombre de 5-6 000 sont principalement les Croates, les Polonais et les Slovènes, alors que les gréco-catholiques, quelques 7-8 000 personnes, sont les Macédoniens proprement dits. Il existe un évêque unique pour les deux rites catholiques. L’Eglise catholique de Macédoine se sent responsable devant les deux ethnies du pays et s’efforce de contribuer à la réconciliation entr’elles. 

Dans toutes les églises orthodoxes est présent le portrait de Sa Béatitude Stephane, l’archevêque d’Ohrid et de Macédoine de l’Eglise orthodoxe de Macédoine. A remarquer qu’il ne porte plus le titre de patriarche comme son prédécesseur le faisait. Comme on le sait, cette Eglise recréée dans les années 1950 grâce à l’initiative de Tito n’est pas reconnue par les autres Eglises orthodoxes autocéphales. Il n’empêche qu’elle n’est pas totalement ignorée non plus car elle n’est aucunement considérée comme hérétique mais simplement schismatique. L’Eglise bénéficie du soutien actif des autorités du pays. Elle se considère comme le seul défenseur authentique de la nation  macédonienne et des fidèles orthodoxes de la Macédoine. Elle dénie à l'Eglise orthodoxe serbe le droit de désigner les administrateurs des éparchies dans le pays. 
Jusqu’à un certain point, deux hiérarchies d’une importance tout à fait inégale subsisteraient actuellement dans le pays. Devenue indépendante, la Macédoine comme entité politique encourage évidemment l’Eglise qui, de souche macédonienne, s’est déclarée autocéphale depuis longtemps. De plus, comme chaque année et cela a été le cas aussi cette année, le premier ministre et l’archevêque du pays sont reçus au Vatican et même cette fois par le pape le jour de « Cyrille et Méthode », soit trois jours avant les élections déjà mentionnées. Que le pape ait voulu soutenir le gouvernement ou ait des idées quant à l’évolution de cette Eglise non encore reconnue, n’est pas invraisemblable
 !

Depuis des années, l’Eglise orthodoxe de Serbie tente à implanter un exerchat en Macédoine par la nomination d’un archevêque d’Ohrid et de l’exerchat en la personne du R.P. Jovan. Celui-ci, par l’entremise du gouvernement, est condamné à 2 ans et demi de prison. Il est relâché avant le terme. A l’heure actuelle, il serait complètement isolé et vit dans un monastère qui lui reste sympathique à Nižepole, ± 10 kilomètres de Bitola. D’autres couvents de religieuses auraient été attirés par lui grâce à quelques directeurs spirituels « opportunistes » mais c’est le passé…, me dit-on. Le gouvernement entame actuellement une nouvelle procédure judiciaire contre R.P. Jovan. Devant cette évolution de sa situation, il se serait réfugié en Grèce (où il a fait ses études) ou en Serbie.

P.S. Le Conseil de l’UE de juin 2008 exprime, entre les lignes, des critiques sur le déroulement des élections. Les incidents électoraux ont réveillé de mauvais souvenirs à Bruxelles. Il faudra du temps pour les dissiper. Le Conseil serait beaucoup plus inquiète de la situation en Macédoine que ce qu’elle reconnaît publiquement. Il pourrait se demander si les forces politiques albanaises en Macédoine veulent un Etat unitaire ou non. Pour vérifier la qualité de la démocratie en Macédoine, il y a de nouvelles élections dans un an : les présidentielles et les municipales de 2009.

La Macédoine peut-elle encore espérer obtenir une date d’ouverture des négociations officielles d’adhésion à l’UE pour la fin de l’année 2008 ? A plusieurs conditions, dont celle de parvenir à un accord avec la Grèce sur la question du nom du pays. Cette clause – une première – apparaît pour la première fois dans les conclusions du Conseil de l’UE. Il est exact que l’Eglise orthodoxes de Grèce exerce une pression forte sur le gouvernement, en complicité avec l’Eglise orthodoxes de Serbie. Les deux Eglises sont nourries de sentiments irrédentistes ecclésiastiques. Mais, à mon sens, la question décisive est de savoir à quel moment les groupes capitalistes de la Grèce souhaitent, pour leur intérêt, l’adhésion à l’UE de la Macédoine. Certes, il ne faut pas non plus sous-estimer le poids des EUA dans cette matière.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

En marge du Sommet européen de Bruxelles de juin 2008, le Président français Sarkozy déclare qu'il faut stopper le processus d'élargissement, tant que les questions institutionnelles européennes ne seront pas réglées. La Croatie, la Turquie, la Macédoine et les autres candidats potentiels à l'intégration seront-ils les victimes du rejet irlandais du Traité de Lisbonne, on peut se le demander. Selon moi, pas du tout. Les gesticulations notamment françaises sont comme d’habitude à usage interne. Les négociations officieuses continuent et restent longues. En dehors de la Croatie, les autres candidats ne deviendront, en tout cas,  membres effectif que lorsque l’on aura même oublié la présidence Sarkozy !
La Hongrie, l’UE et l’OTAN

La Hongrie a obtenu le siège de l'Institut européen d'innovation et de technologie (IET), qui sera la première agence européenne ouvrant ses portes dans ce pays. Le commissaire européen en charge de l'éducation, la formation, la culture et la jeunesse, Ján Figel', a déclaré: «L'IET se distingue en rassemblant l'excellence dans les domaines des entreprises, de la recherche et de l'enseignement supérieur, afin d'optimiser les synergies potentielles et la fertilisation croisée des idées, entre tous les sommets du 'triangle de la connaissance'; ce qui est indispensable si nous souhaitons surmonter les difficultés du XXIe siècle». Il s’agit pour moi une nouvelle manière de subsidier le capital par voie indirecte.
Toujours en Hongrie, les citoyens de Pécs (au sud-ouest du pays) continuent à s’opposer à l’installation des radars de l’OTAN. Les autorités ont fait savoir publiquement que le radar devait être installé sur un terrain militaire et que les citoyens n’avaient pas à se prononcer sur des terrains militaires. Or, des lois furent modifiées ces dernières années, permettant au niveau national la construction de dispositifs militaires sur la montagne Tubes. Il est à remarquer que, après l’accord du parlement communal pour la construction du radar de l’OTAN, la fameuse manufacture de porcelaine Zsolnay, une entreprise d’Etat d’alors, (comparable aux porcelaines de Meissen) fut adjugée à la ville de Pécs. De toute façon, selon les rumeurs, des cercles importants de l’OTAN et de l’UE se seraient engagés pour que la ville de Pécs soit proclamée en 2010 capitale de la culture, ce qui lui rapporterait 43 milliards de forints (environ 218 millions d’euros). Finalement, le ministère de la Défense s’est accordé à lui-même le permis de construire des radars, ce qui était illégal.

En juin 2008, le Parlement hongrois vote en faveur de l’installation d’une nouvelle base américano-otanesque à Pápa où le général commandant américain est déjà arrivé. A fin juillet arrivent des unités militaires dont le personnel est estimé entre 800 et 2000 personnes. Il semblerait que la contre-partie de cet « accueil chalereux » de Budapest soit l’entrée possible des Hongrois sans visa aux EUA. C’est ce qui n’intéresse la plupart du temps que les classes dirigeantes. Rappelons par ailleurs que lorsque la Hongrie a, en référendum, voté en 1995 son adhésion à l’OTAN, le quorum national avait été, juste avant, abaissé à 25%. Cette initiative parut judicieuse car, dans les enquêtes d’opinion, la majorité des citoyens s’était prononcée contre l’adhésion. Lors du référendum le quorum a été tout juste atteint, mais les votes favorables représentèrent quatre-cinquièmes des votants, soit 20% des électeurs potentiels.
Installation d’autres bases et autres info des Courrier des Balkans
L’autorisation d’installer une base militaire proprement américaine en République tchèque rencontre également des difficultés de passer au Parlement de Prague. L’opinion publique et les associations citoyennes s’y opposent. Le parti d’opposition des socialistes serait prêt de soutenir le gouvernement en vue de la présidence tchèque de l’UE au début de 2009 à condition suivantes :
1. le maintien du report de la discussion du projet de loi d’indemnisation des Eglises,

2. le report de la signature de l’accord concernant l’installation de la base militaire américaine,

3. l’approbation immédiate du traité de Lisbonne,
4. l’arrêt immédiat de la procédure de privatisation des hôpitaux,

5. la fixation des grands buts et orientations de la présidence tchèque de l’UE.
En Roumanie, lors des élections locales et provinciales, c’est l’opposition socialiste d’Ion Iliescu sort gagnant. Les libéraux proches du président Basescu l’emporte sur ceux du premier ministre. Malgré la division au sein de la minorité hongroise, le parti dominant garde ses positions. Ces résultats préfigurent-ils ceux des élections législatives d’automne prochain ?
Début de mai 2008, la Grèce signe un accord de coopération et rejoint ainsi le projet de gazoduc Flux sud piloté par Gazprom et ENI. Après la Bulgarie, la Serbie et la Hongrie, c'est la Grèce qui a décidé de rejoindre le projet de gazoduc. L'accord porte sur la création et l'exploitation du gazoduc sur les territoires de la république grecque. Le Flux sud disposera d'une capacité de transport de 30 milliards de mètres cubes par an à destination de l’économie de l’Europe centrale et orientale. La Russie fournit actuellement 80% de la consommation en gaz naturel de la Grèce, soit 3,14 milliards de mètres cubes de gaz.

Le général portugais Raul Cunha, officier de liaison de la Minuk, tire il y a peu un bilan accablant des contradictions du protectorat international au Kosovo. Il déplore le gâchis financier, la corruption des agences internationales, l'hypocrisie du discours « multiethnique », et souligne l'incohérence du modèle de transition proposé pour le Kosovo. Entre la Minuk et la nouvelle mission européenne Eulex, rien n'est encore réglé, et les solutions choisies ne promettent rien de bon pour l'avenir. - Les forces de l'Otan resteront au Kosovo jusqu'à ce que les Nations unies en décident autrement et modifient la résolution 1244, sur la base de laquelle est déployée la mission Kfor. Dans l'immédiat, 600 nouveaux soldats britanniques vont venir en renfort des 15 000 hommes de l'Alliance atlantique.
La commémoration des « martyrs » de l'UCK est source de querelles et de divisions entre les partis politiques et les associations d'anciens combattants. Ces dernières accusent le gouvernement et la Présidence du Kosovo d'instrumentaliser les journées de commémoration et d'entacher la mémoire des martyrs. Chaque parti politique, la LDK, le PDK et l'AAK, organise de son côté ses propres commémorations, au grand dam des associations d'anciens combattants. 

Au Monténégro, Stanko Subotić, dit « Cane », est arrêté fin avril 2008 à Moscou, et devrait être prochainement extradé en Serbie. Inculpé depuis juin 2007, Cane bénéficiait pourtant de la protection de Milo Đukanović, qui aurait garanti sa sécurité en Russie. L'ancien patron de la mafia balkanique des cigarettes était, de longue date, un ami et un partenaire d'affaires du dirigeant monténégrin. Le procès du réseau Cane devait commencer le 19 mai 2008 devant le Tribunal spécial de Belgrade, il pourrait être légèrement reporté pour permettre la comparution de Cane. – Le premier ministre, Milo Đukanović veut vendre les mines de charbon et la centrale thermo-électrique de Pljevlja, malgré les critiques de l'opposition, de la Compagnie publique d'électricité, et même d'une partie de sa propre majorité... On comprend mieux ces opérations quand l'on sait que le propre frère du Premier ministre, Aco Đjukanović, est entré dans le capital de l'entreprise, tout comme dans des fonds de pension assez douteux... L'affaire se jour en bonne part entre le gouvernement et la Banque Prva Banka CG, dont le Premier ministre est propriétaire. 
Les habitants de Vlora en Albanie s'opposent toujours à la construction d'une centrale thermique et d'un terminal pétrolier dans leur magnifique baie. La société Petrolifera ne respecte aucune des lois et refuse le dialogue avec les opposants. La police a arrêté des manifestants et les a gardé en détention dans des conditions scandaleuses. Les militants écologistes témoignent sur ces graves violations des droits de la personne, alors que d'autres projets énergétiques se profilent en Albanie. - Quatre responsables de AYE (une société américaine d'armement), accusés de marchés douteux avec des responsables albanais pour la fourniture d'armes à l'armée afghane, viennent d'être inculpés pour fraude par un tribunal de Miami des EUA. Un nouveau scandale qui implique directement le Premier ministre Sali Berisha et l'ancien ministre de la Défense, Fatmir Mediu, qui a démissionné depuis l’explosion catastrophique de Gërdec.
Sukobin-Murićani sera le premier poste-frontière commun entre deux pays des Balkans : en avril 2008, les principaux représentants politiques d'Albanie et du Monténégro se sont réunis pour poser la première pierre du bâtiment commun qui abritera la douane et la police des deux pays, mettant ainsi en commun leurs forces pour lutter contre les trafics et le crime organisé. Un exemple à suivre pour la région, à l'heure de la disparition des frontières en Europe.

Les approbations parlementaires et les élections en Serbie

A la veille des élections générales et provinciales en Serbie, deux accords d’une importance majeure pour le pays venaient d’être adoptés au début de mai 2008 : 

· l’Accord de stabilisation et d’association (ASA), qui représente un premier pas vers l’intégration dans l’UE, et 

· l’accord énergétique avec la Russie, qui inaugure de grands travaux de construction de gazoducs à travers tout le pays.

L’ASA a été ratifié lors de la séance de l’assemblée présidée par le vice-Premier ministre Božidar Djelić. Vojislav Koštunica et les ministres appartenant au DSS ont quitté la séance avant le vote, la ratification de l’ASA a donc été votée à l’unanimité. A l’occasion du vote sur  l’accord énergétique avec la Russie, c’est le Premier ministre Vojislav Koštunica qui a présidé la séance et les ministres sont revenus au moment des délibérations au sujet de l’accord énergétique avec la Russie. L’accord sur le domaine énergétique a été approuvé par le ministre serbe des Investissements en janvier 2008 à Moscou, puis le Président Tadić et son Premier ministre Koštunica ont co-signé cet accord avec la Russie.

La ratification de l’accord énergétique avec la Russie avait déjà été deux fois à l’ordre du jour du gouvernement, mais elle n’avait jamais obtenu la majorité des votes. Les ministres de la coalition DDS-NS étaient pour la signature de cet accord, alors que les ministres des partis G17+ s’y opposaient, tandis que les membres du Parti démocratique (DSS) n’avaient pas souhaité se prononcer. Ceux-ci avaient expliqué leur abstention par le fait qu’une Assemblée dissoute n’était pas en capacité de se prononcer sur un document aussi important. Cet accord prévoit la fondation d’une entreprise commune de construction de gigantesques réseaux de gazoducs à travers la Serbie, avec un débit atteignant les 10 milliards de mètres cubes par an. Il prévoit aussi le rachat de 51% des parts de la firme NIS (Naftna Industrija Srbije / Industrie Pétrolière de Serbie) à hauteur de 400 millions d’euros, et l’investissement d’au moins 500 millions d’euros dans cette entreprise.

La Coalition pour une Serbie européenne du Président Boris Tadić a remporté une victoire aux élections parlementaires de mai 2008, avec 38,75% des suffrages, devant le Parti radical serbe (SRS), qui obtient 29,22%, et la coalition DSS-NS de Vojislav Koštunica (11,34%). Le Parti socialiste de Serbie (SPS) se retrouve en position d’arbitre avec 7,57% des suffrages, le Parti libéral démocratique obtenant 5,3%. D’après la Commission électorale, 

· le SRS a obtenu 77 sièges, 
· la coalition DSS-NS et SPS-PUPS-JS en a obtenu respectivement 30 et 20, de sorte qu’ils pourraient former un gouvernement à majorité parlementaire avec 127 députés.
Koštunica a refusé que le DSS et le NS forment un gouvernement avec les partenaires actuels, le DS et G17 plus, en estimant que ces deux derniers menaient une « politique contraire » à la leur et qu’il n’y avait « pas de place pour les compromis ». Les minorités obtiennent 7 sièges au sein du nouveau Parlement.

A Belgrade, le Parti radical serbe (SRS), le Parti démocratique de Serbie (DSS) et le Parti socialiste de Serbie (SPS) ont signé un accord de coalition obtenant ainsi la mairie de la capitale, fin mai 2008. Le Radical Aleksandar Vučić devrait devenir maire de la capitale serbe. Le DS, qui poursuit ses négociations au niveau national avec le SPS, rappelle que la ville de Belgrade doit faire partie d'un accord global. Lors du premier tour des élections provinciales en Serbie, le 11 mai 2008, la Coalition pour une Voïvodine européenne avait obtenu 21 élus au système proportionnel. Au second tour, organisé le 25 mai au système majoritaire dans 60 circonscriptions, la Coalition confirme sa victoire. Au total, si tous les résultats du second tour sont confirmés, au sein de la nouvelle assemblée provinciale, les sièges seront répartis de la manière suivante :
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 Coalition pour une Voïvodine européenne : 64 
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 Parti radical serbe (SRS) : 25 
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 Coalition hongroise : 9 
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 Coalition Ensemble pour la Voïvodine : 6 
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 Parti démocratique de Serbie (DSS) : 6 
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 Parti socialiste de Serbie (SPS) : 4 
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 Parti libéral démocratique (LDP) : 1 
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 non inscrits (candidats de Groupes de citoyens) : 5. 
Les candidats de la Coalition pour une Voïvodine européenne disposeront de la majorité absolue au sein de l’Assemblée, dont Bojan Pajtić devrait être réélu président.
Jusqu’ici, le gouvernement national n’est pas constitué. Le Parti socialiste (SPS) finira-t-il par entrer en coalition avec le Parti démocratique (DS) ou avec les forces nationalistes, comme il l'a déjà fait au niveau de nombreuses municipalités ? Le DS vient de donner un plein mandat de négociation au Président Boris Tadić. D’après Atlas Alternatif de fin juin 2008, « Bien que le président français Sarkozy ait déclaré à Prague (Le Monde du 17 juin 2008) qu'il excluait tout élargissement de l'Union européenne (notamment à la Croatie) si le traité de Lisbonne n'était pas ratifié (un propos tenu pour faire pression sur les Tchèques, réticents à enterrer le "non" irlandais au traité), la perspective d'élargissement continue à restructurer la vie politique de la Serbie…
Le Parti socialiste de Serbie (SPS) et le Parti démocratique (DS) qui l'a chassé du pouvoir en 2000 seraient prêts à former un gouvernement après l'échec des tractations avec les partis souverainistes (le DSS de Vojislav Kostunica et le SRS de Tomislav Nikolic). Le SPS, dont l'appui est nécessaire aux pro- ou aux anti-européens pour avoir la majorité au Parlement voit dans le ralliement à « l'européanisme » une occasion de se réhabiliter au regard des pouvoirs occidentaux (comme l'avait déjà tenté du reste Slobodan Milosevic à plusieurs reprises, notamment en signant les accords de Dayton sur la Bosnie en 1995)… Les membres de la coalition d'opposition DSS-SRS-NS considèrent toutefois que le clivage avec le SPS ne s'est pas fait sur la question de l'Accord d'association, mais sur le fait de savoir si Belgrade accepterait de le signer alors que celui-ci ne prévoit pas explicitement que le Kosovo reste dans sa juridiction. La volte-face du SPS obscurcit en tout cas le sens du dernier scrutin législatif qui avait donné la majorité aux partis favorables au maintien de la question du Kosovo au centre des négociations avec l’UE.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

D’après Le Monde (27.6.2008),  Quelques statistiques inquiétantes sur la torture ont été rendues publiques. D’abord les organisations de protection des droits de l’homme et la délégation de l’UE à Ankara, ont fait état d’une recrudescence récente des cas de torture et de mauvais traitement en Turquie. La loi antiterroriste votée en 2007 qui étend les pouvoirs de la police, ne va pas dans le sens de la démocratie et des droits humains… Les promesses d’une “tolérance zéro pour la torture” faites par le gouvernement en 2006 ne sont pas tenues selon les représentants de l’assemblée d’Helsinki, qui note une recredescence des plaintes en 2007 (310 contre 222 en 2006). Une autre étude , menée par Worldpublicopinions.org , à l’occasion de la journée mondiale contre la torture, montre que les Turcs sont encore plutôt tolérants vis-à-vis de ces pratiques policières. Plus que les Iraniens, les Indonésiens, les Chinois ou les Polonais… 18% des personnes interrogées se disent favorables en général à la torture. Et 34%, favorables à la torture sur les terroristes… 
Editorial: free speech, in: FT Published: May 1 2008 

Turkey’s governing Justice and Development party (AKP) carried out a constitutional revolution after it first came to power in 2002, putting in place the political and civic freedoms necessary to qualify for accession talks with the European Union that began in 2005. But then it stopped, partly because Turks reacted very badly to the hostility to their membership demonstrated in member states such as France and Germany, and perhaps because its leader, prime minister Recep Tayyip Erdogan, seemed to lose interest in Europe. It should therefore be welcome – in principle – that the AKP-dominated parliament has just amended Article 301 of the penal code. This law, criminalising alleged insults to “Turkishness”, has severely damaged Turkey’s reputation. Orhan Pamuk, the Nobel Prize-winning novelist, was prosecuted under it; Hrant Dink, the Armenian-Turkish editor shot dead in Istanbul last year, was convicted under it.

Freedom House, in its annual survey on press freedom out on Saturday, ranks Turkey as “partly free”. That is the same category as recent (and contested) EU entrants Bulgaria and Romania. But it is also the same division as Congo-Brazzaville and Egypt, Mauritania and Paraguay – definitely not where Turkey wants to be. It is fair to underline that Article 301 was being abused by an ultra-nationalist cabal to undermine the neo-Islamist AKP and sabotage EU negotiations. But that is precisely why it must be completely overhauled or – better still – repealed. The government has instead tinkered with it. The article now penalises attacks on the “Turkish state” and its founding father, Mustafa Kemal Ataturk, although prosecutions will now have to be approved by the justice minister and the penalties have been reduced.

That is simply not good enough. Leaving aside that Article 301 is modelled on a provision in Mussolini’s fascist laws, the whole notion of insult to the state is as archaic and absolutist as lèse majesté. There is no place for it in a confident, modern and democratic republic like Turkey that sees its future in the EU. Mr Erdogan must try again.True, he has problems with a judiciary trying to shut down his party and ban him and the president from public life. It is just as true he won a landslide last summer, enabling him to win a similarly bruising confrontation with the army – a thumping majority made possible because he received the backing of liberal Turks he is now letting down. Mr Erdogan has a solid, popular and democratic platform for change. It is high time he used it.

D’après ArménieNouvelles du 13.5.2008, l’intérêt manifesté par l’OTAN pour les républiques caucasiennes et centrasiatiques est interprété comme une importante menace pour la Russie. Les médias ne doutent pas que Moscou engagera des actions adéquates en réponse à cela. Ces pays et territoires sont une tête de pont favorable pour faire pression sur la Russie. Ce n’est pas pour rien que les déclarations des politiques ukrainiens selon lesquelles il resterait en Russie de nombreuses terres ukrainiennes se font de plus en plus fréquentes. Le statut intermédiaire actuel de l’Ukraine et de la Géorgie en tant que partenaires de l’OTAN est une menace bien réelle, et non hypothétique, pour la sécurité de la Russie. La majorité de la population des républiques « non-reconnues » est composée de citoyens russes, et rien que pour cela, ils ont le droit d’être défendus par la Russie. A Moscou, on estime que si le Kosovo est un conflit unique, alors on peut dire la même chose de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud. 

Manifestation pro-kurde à Istanbul
Pour la première fois en Turquie, plus de 100.000 personnes venues de tout le pays se sont réunies à la "manifestation pour la paix", organisée par le Conseil pour la Paix de Turquie (TBM) à la grand place de Kadiköy d’Istanbul pour réclamer une solution démocratique et pacifique au problème kurde. Beaucoup de représentants d’ONG et de mouvements populaires, syndicalistes, écologistes, écrivains, journalistes et plusieurs députés du DTP se trouvaient dans ce rassemblement avec les pancartes et les casquettes portant un seul slogan, "Ca suffit!". Pınar Yanardag, porte-parole de la jeunesse pacifiste turque, a déclaré: "La guerre nous vole notre liberté. Nos droits démocratiques sont confisqués sous le prétexte d'assurer la sécurité. Ceux qui luttent pour la paix et la liberté subissent des poursuites judiciaires. La guerre nous enlève le droit de vie… ». 
D. L’Asie centrale
Elections en Mongolie
Le Parti révolutionnaire du peuple mongol (PRPM), au pouvoir en Mongolie, semble assuré de remporter la majorité absolue à l'issue des élections législatives de fin juin 2008. Fort de cette majorité claire, le gouvernement entend relancer l'économie du pays, notamment en exploitant ses énormes richesses minières. Selon un institut de sondage indépendant, le PRPM, mené par le Premier ministre Sanjaagiin Bayar, a remporté 44 des 76 sièges au Parlement, face à son rival, le Parti démocratique. Un groupe indépendant qui réalise enquêtes et sondages, le PRPM a obtenu 38 sièges en province et six dans la capitale, Oulan-Bator. La commission électorale nationale juge toute déclaration de victoire prématurée.
Des dernières législatives, en 2004, était sorti un Parlement sans parti majoritaire, les deux grandes formations contrôlant alors chacune 36 sièges. Les partis politiques avaient dû mettre sur pied une coalition instable pour diriger le pays. Depuis 2004, la Mongolie a connu ainsi trois chefs de gouvernement, le dernier étant Bayar. Le PRPM était le parti unique du temps où la Mongolie communiste était un satellite de l'URSS. La nouvelle loi électorale devait permettre une plus grande représentation à la proportionnelle. 
Les deux grands partis soutiennent la ratification par le parlement, attendue de longue date, d'un projet d'accord d'investissement qui permettrait que le chantier minier d'Oyu Tolgoi (cuivre et or) soit exploité par les compagnies Ivanhoe Mines et Rio Tinto. Cet accord, qui selon ces compagnies minières accroîtrait le PIB du pays de 34%, pourrait ouvrir la voie à d'autres contrats d'exploitation des ressources naturelles du pays, dont le sous-sol renferme entre autres charbon et uranium. Le pays reste dépendant de la Russie pour son pétrole et son gaz et de la Russie et de la Chine pour les céréales. Les principales formations politiques entendent développer la production alimentaire nationale et la production du pétrole et du gaz pour mieux contrôler les prix à l'avenir. 

Aux lendemains des élections, le président de Mongolie Nambariin Enkhbayar a décrété l'état d'urgence pour quatre jours alors que des violences ont éclaté à Oulan Bator à la suite des résultats contestés aux législatives. Des milliers de manifestants ont contesté la revendication par les anciens communistes de la victoire aux élections législatives de dimanche. Quelque 6.000 manifestants ont affronté la police anti-émeutes dans la soirée autour du siège du Parti populaire révolutionnaire mongol (PPRM), qui a été ravagé par le feu, dégageant une épaisse fumée au-dessus du centre-ville, selon des témoins. La police a tiré des balles en caoutchouc et jeté des grenades lacrymogènes pour tenter de disperser la foule, exaspérée que les anciens communistes ont revendiqué la veille la victoire alors que la commission électorale nationale n'a pas encore annoncé les résultats officiels. Une soixantaine de personnes blessées, surtout à la tête, ont été hospitalisées, selon la télévision publique.
La coopération russo-afghane, l’Organisation de coopération de Shanghai ou le projet d’une „grande Asie centrale”
Le développement des relations bilatérales avec la Russie, ainsi que des relations dans le cadre des organisations régionales (Organisation de coopération de Shanghai) est un axe prioritaire de la politique extérieure de l'Afghanistan. Les pays membres de l'Organisation de coopération de Shanghai et de l'Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC) ont déclaré à plusieurs reprises qu'il fallait y inviter l'Afghanistan en tant qu'observateur. L'Afghanistan compte sur l'intensification de la coopération bilatérale avec la Russie en matière de sécurisation de l'Afghanistan et de l'Asie Centrale, et en matière de lutte contre le commerce de drogues. Certes, les autorités de Kaboul privilégient les échanges bilatéraux avec la Russie dans le domaine de la sécurité en Asie Centrale par rapport à la coopération avec l'OTSC. 

La nouvelle doctrine de la politique étrangère de l'Afghanistan se présente comme suit :

Primo: elle considère les rapports avec les EUA et le "monde démocratique" comme "stratégiques". (A propos, le caractère "stratégique" des rapports avec les EUA se fonde non seulement sur la lutte contre le terrorisme, mais aussi sur l'orientation politique du pays.)
Secundo: l'Afghanistan appliquera une politique amicale fondée sur la coopération avec les grandes puissances régionales, "notamment avec l'Inde, la Chine et la Fédération de Russie". Pour la première fois de l'histoire des rapports entre les deux pays, Kaboul réserve à la Russie une modeste troisième place. Un autre point est également significatif. Parmi les pays membres de l'OTSC, seule la Russie se soucie du prestige de l'organisation en Afghanistan, alors que les autres (il s'agit des républiques d'Asie centrale) ne font qu'y promouvoir leurs intérêts nationaux. Certes, le statut d'Etat principal implique une responsabilité particulière envers l'organisation. Mais ne faudrait-il pas commencer par ses propres intérêts nationaux? 

Derrière la formule de Kaboul évoquant une coopération avec les Etats voisins au niveau bilatéral, en excluant toutes les variantes de "blocs", on voit percer de plus en plus nettement les contours du projet des Etats-Unis de créer une Grande Asie centrale (GAC). Son but est "d'entraîner" les républiques d'Asie centrale et les pays limitrophes de l'Afghanistan dans le processus de rétablissement économique, politique, social, etc. de l'Etat afghan. L'Afghanistan s'affirme de plus en plus comme la figure principale du projet de GAC. Ce n'est probablement pas par hasard qu'en signant la déclaration sur le partenariat stratégique avec l'Afghanistan la secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice a fait remarquer que les EUA ne répétaient pas les erreurs de la Russie, qui avait abandonné le pays à son sort en 1992. 

Du côté de la coopération russo-chinoise en Asie centrale, les capacités opérationnelles de l’OTSC demeurent limitées. Sur les trois groupes régionaux de forces qui composent la Force de réaction rapide, seul le groupe centre-asiatique a été mis sur pied. La composante terrestre de la Force d’action rapide d’Asie centrale, dont l’état-major est basé à Bichkek (Kirghizstan), comprend  4500 hommes, chaque pays membre fournissant deux bataillons (la Russie et la Tadjikistan en fournissent trois). La composante aérienne est stationnée sur la base de Kant (Kirghizstan), louée à la Russie sur quinze ans, par baux renouvelables de cinq ans. Le détachement déployé sur cette base est de 200 hommes et le nombre d’appareils est d’une dizaine dont cinq avions d’assaut. En dépit des effets d’annonce, les experts occidentaux n’ont pas constaté de montée en puissance du potentiel militaire de l’OTSC. 
Si l’OTSC n’est pas une "OTAN centre-asiatique ", elle n’en assure pas moins à la Russie divers avantages politiques et militaires. Cette structure collective permet d’ancrer la présence militaire russe en Asie centrale et elle contribue à maintenir un statu quo régional fortement menacé, moins par les Occidentaux que par la poussée multiforme de la Chine dans le "milieu des empires". La visibilité de l’OTSC et l’effet dissuasif qui en découle visent à rappeler à Pékin, Washington et Bruxelles les prétentions russes dans leur "étranger proche". A cet égard, le fait que les initiatives militaires russes concernant l’OTSC sont plus rapides à se concrétiser que celles concernant l’OSC n’est pas un fait anodin. A la croisée de l’Orient et de l’Occident, les dirigeants politiques et militaires russes veulent voir en leur pays une puissance eurasiatique, un troisième continent entre Europe et Asie. C’est à l’aune de ces représentations géopolitiques qu’il faut évaluer les perspectives des partenariats UE-Russie et OTAN-Russie.

Les conflits de l'eau et la géopolitique des barrages, in : Géopolitique.com, 30 Mai 2008 par Philippe Madelin (extraits)

Des projets hydroélectriques géants au Tadjikistan déstabilisent l’Asie centrale. Les opérations de maintien de l’ordre en Afghanistan apparaissent comme les prémisses d’une guerre de l’Eau qui couve dans cette partie du continent asiatique, à la charnière entre les républiques turcophones, les Etats persophones, au pied des plus hauts sommets du monde qui, entre l’Himalaya et le Pamir oscillent entre 7500 et 8500 mètres. L’exemple en est le barrage de Nurek au Tadjikistan… Ce dernier hiver sec et plus glacial que de coutume, plusieurs dizaines de personnes, avant tout des enfants, sont morts de froid à quelques kilomètres du barrage : une digue qui depuis un demi-siècle barre la vallée de la Vakhsh: 300 mètres de haut, 1500 mètres à la base. Derrière, vers le sud, un immense lac de retenue qui peine à se remplir car cette année les pluies ne sont pas abondantes. En bas, la principale usine hydroélectrique du complexe dont les neuf turbines doivent produire à pleine puissance 3 milliards de KW, soit l’équivalent de deux tranches de centrale nucléaires. 

Sans compter les barrages « secondaires » entr’autres celui qui est aujourd’hui désigné comme un lieu-dit – Nurek - et où le portrait à la Soviétique d’Emomali Rakhmon, affiché dans la salle de contrôle n’est pas des plus modestes. Un barrage anonyme ? Sauf pour les utilisateurs de l’eau, à l’aval de la rivière Vakhch et du fleuve. L’outil a été conçu non pour le service des populations, mais pour alimenter une usine de production d’aluminium – TadAz, capacité 500 000 tonnes, production réelle 380 000 tonnes, et les champs de coton, dont l’exportation est censée rapporter 400 millions de dollars par an. Et le barrage ne couvre pas les besoins minimums. Même à Dushanbé, dans la capitale de l’Etat, tout au long du printemps 2008 les pannes de courant furent quotidiennes, soudaines. Pourquoi une telle déficience dans ce pays couvrant les confins nord de l’Himalaya où le potentiel hydro-électrique est énorme, 30 milliards de KW, une vingtaine de centrales nucléaires ?

L’eau et son exploitation en Asie centrale, c'est un paradigme et une caricature des problèmes de l’eau dans le monde… Comme bien d’autres, la conception du complexe géant de Nurek a été intimement liée aux projets économiques de l’Union soviétique. Dans la politique de répartition des tâches antérieure aux grandes découvertes pétrolière de l’Asie russe, le Tadjikistan devait être l’un des principaux fournisseurs énergétiques de l’Empire. Et complété par d’autres ouvrages, parmi lesquels le barrage de Rogun, susceptible de produire jusqu’à 13 GW, encore plus imposant que Nurek avec sa digue haute de 335 mètres, l’une des plus hautes du monde. Avec cet outil non seulement le Tadjikistan pourrait être indépendant sur le  plan énergétique, mais encore pourrait exporter de l’électricité grâce à un réseau de lignes THT vers l’Afghanistan, l’Iran, le Pakistan, l’Inde.

L’artère fondamentale qui irrigue ces pays est le fleuve Pjandz qui devient Amou-Daria. Sa source est dans le massif himalayen et coule vers le Nord-Ouest, en direction de la Mer d’Aral, mais la mer est en train de mourir en raison des ponctions d’eau trop massives pour la culture du coton. L’effondrement du système soviétique en 1990, et la guerre civile qui s’en est suivie au Tadjikistan – 100 000 morts – ont « suspendu » le projet de culture. Une suspension d’autant plus inquiétante que les anciennes républiques soviétiques sœurs d’Asie centrale sont devenues des Etats plus que jaloux de leur indépendance, de leurs spécificité. Pour des motifs de langue d’abord : les Etats « turcs », le Turkestan, le Kirghizstan et avant tout l’Ouzbékistan, dominés par les langues turkmènes, le regard par conséquent tourné vers la Turquie, s’opposent aux Etats persophones. Au premier rang desquels figure l’Iran, puis le Tadjikistan dont les populations s'étendent sur une partie de l’Ouzbékistan et de l’Afghanistan. Pour tous ces pays, l’eau des barrages, c’est la possibilité d’irriguer massivement sans pomper dans les nappes phréatiques fossiles. La question du contrôle des ressources du fleuve Pjandz-Amou-Daria au Tadjikistan est ainsi devenu le point focal de luttes d’influence stratégique, et la maîtrise de l’eau, de son énergie, de son potentiel d’irrigation le point majeur des frictions. 

La conséquence en est que l’Ouzbékistan et le Tadjikistan sont devenus des ennemis, le second reprochant au premier de lui avoir « volé » la région de Samarkande et Tachkent, majoritairement peuplée de Tadjiks. L’Ouzbékistan a obtenu le soutien de la Chine et surtout de la Russie. Laquelle ne tient pas du tout à voir apparaître une nouvelle force économique régionale, qui de plus est liée à l’Iran, sur ses marches sud. L’affaire tadjik n’est en réalité qu’un cas particulier de la « guerre des vallées » qui sévit dans le monde entier. Au fur et à mesure des réalisations, les gouvernements découvrent aux barrages des vertus multiples : il ne s’agit pas seulement de produire de l’électricité, mais, de plus en plus souvent, de participer à la régulation des fleuves sauvages, à l’aménagement fondamental des territoires. Après Nurek, et quelques centaines d’autres partout de par le monde, on a vu apparaître le barrage d’Inga au Congo ; le barrage Nasser sur le Nil en Egypte, le barrage des Trois Gorges – San Xia -, sur le fleuve bleu – le Yangzi - en Chine…
En vérité, prévisible mais occulté, le revers de la médaille est apparu : les risques matériels sont peu importants face aux risques de conflit. Cette menace tient au fait que les bassins hydrographiques ne connaissent pas les frontières. La plupart des grandes artères d’eau irriguent des Etats dont les intérêts sont loin d’être toujours cohérents. Le Jourdain, par exemple, prend ses sources, il y en plusieurs, au pied du Mont Liban, au Liban ; il draine des affluents venant de Syrie, il est bordé par trois pays, l’entité palestinienne, la Jordanie et Israël qui puisent sans mesure… Pour prévenir les tensions dues à la gestion de l'eau, des pays comme ceux du Golfe persique ont mis en service des usines de dessalement de l’eau de mer : très grosses consommatrices d’énergie et sources d’immenses pollutions en raison du rejet en mer des saumures concentrées issues du dessalement.  
Moscou souhaite qu'Oulan-Bator joue un rôle plus actif au sein de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) où la Mongolie a le statut d'observateur, a déclaré en mai 2208 un responsable de l'administration présidentielle russe, la veille d'une rencontre des présidents russe et mongol Dmitri Medvedev et Nambaryn Enkhbayar à Moscou. "La Russie soutient la Mongolie dans son intention de participer à la création des mécanismes de maintien de la paix et de la sécurité en Asie du Nord-est, et de se joindre aux travaux des forums de la région Asie-Pacifique, a-t-il indiqué, avant d'annoncer que le sommet russo-mongol serait consacré à la coopération en Asie Centrale et du Nord-est. La Russie "souhaite que la Mongolie participe plus activement au travail de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS: Chine, Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan et les pays observateurs - Iran, Mongolie, Inde et Pakistan), qu'elle profite de son statut pour renforcer la coopération d'affaires avec la Russie, la Chine, le Kazakhstan et les autres membres de cette organisation", a fait savoir le responsable. 
Forgotten fields in the battle to revive Afghanistan, By Jon Boone FT: June 11 2008 (extraits)

The failure to improve conditions in places will be uppermost in the minds of donors and Afghan officials when they meet in Paris on Thursday to discuss a $50bn (€32.2bn £25.5bn) national development programme . Seven years after the fall of the Taliban government, many development experts concur that too little has been done to revive the country’s agricultural base, which accounts for 80 per cent of its economy. While low productivity in Afghanistan’s farmland has always been a problem, soaring food prices are making life even harder for the rural poor. .. It is not a serious attempt to improve the province’s road network, which does not have a single yard of tarmac. The French charity, one of just three foreign organisations working in Daikundi province, discovered that this year’s harsh winter had virtually wiped out the almond crop – a lone source of cash that helps cover the lean months. The ethnic Hazaras who populate Daikundi, which was created in 2004, have stayed well clear of the Pashtun-dominated Taliban insurgency in the south and east. Consequently the province, unlike nearly every other in Afghanistan, does not have a Nato-led provincial reconstruction team…
The neglect is all the more puzzling considering the critical importance of agriculture to the Afghan economy – gross domestic product fluctuates by up to 50 per cent between agriculturally productive years and times of drought. If the commercial farming sector was restored to its 1960s heyday – when Afghan dried fruit was famous across south Asia – it could help turn round the country’s $2bn balance of payments deficit… The problem of Afghanistan’s countryside has, however, shot up the international agenda since Kai Eide, the recently appointed United Nations special representative, made it clear that he wants to see a much greater emphasis on agriculture… Agricultural experts point to the absence of simple investments that could have reaped huge benefits… 

The US Agency for International Development has spent $878m on alternative livelihood and agriculture programmes since 2001. It has also focused resources on building large-scale, integrated agri-businesses. Loren Owen Stoddard, director of USAid’s Alternative Development and Agriculture office, says the agency is interested in “sustainable development, not sustainable poverty”. But that tends to ignore the plight of near-subsistence farmers in poppy-free places... To further complicate matters, three different ministries have overlapping roles in the Afghan countryside: the Ministry for Agriculture, Irrigation and Livelihoods, the Ministry for Electricity and Water and the Ministry for Rural Rehabilitation and Development…
The aid charities involved – such as Oxfam and the Aga Khan Development Network – complain the sudden new tax was not built into their budgets and that, as not-for-profit organisations, they should be exempt. International donors, including the World Bank and the UK’s Department for International Development, are not happy either as they thought they were funding rural projects, not the Afghan treasury. Some of the charities involved have warned that they will have to cut staff or even pull out of thousands of unfinished rural development projects if the Ministry of Finance does not back down…
A war that needs a definition of victory, By Philip Stephens, FT : June 12 2008 (extraits)

The question that western donors to Afghanistan might have asked themselves at this week’s Paris conference was an obvious one: why are we there? In the event it was easier to write the cheques. Winning in Afghanistan is perhaps the most consistent mantra of western security policy. As long, that is, as no one defines what is meant by winning. President Hamid Karzai knows what he wants: another $50bn (€32bn, £26bn) in foreign development assistance to create something resembling a modern state. He will not get that much, not least because it is beyond the capacity of his government to spend it honestly. The money, though, will keep flowing. The west sees no other choice.

Afghanistan is the good war – a conflict fought in self-defence and one, unlike Iraq, blessed from the outset by the international community. No dodgy intelligence here. Barack Obama won the Democratic nomination for the coming US presidential election promising to pull out US troops from Iraq. He wants a bigger effort in Afghanistan. Mr Obama is not alone… You catch the confusion in public statements and interviews as well as private conversations. The west is there to defeat the Taliban, one European leader will say. Nato is defending the elected government of Mr Karzai, another will offer. The international community is helping to build democracy in the Muslim world, a foreign ministry expert will add… The west, though, also says it is safeguarding the rights of women: girls are back at school, women assured a role in politics.

Then, of course, there are drugs. There was a big fuss this week about the successful seizure of a cache of cannabis worth hundreds of millions of dollars. A drop in the ocean. Afghanistan’s opium crop supplies 90 per cent of global heroin demand. It also finances the Taliban. Western self-interest does not end there. Millions of Afghanis have returned home since 2002, easing immigration pressures in Europe. When the questioning gets tough, the fall-back is as much about the west as about Afghanistan. The Nato alliance must be re-engineered to face new threats: cross-border terrorism, the proliferation of unconventional weapons, failing states. Afghanistan is the test. Failure would spell the beginning of the end for the world’s foremost military compact.

There is nothing ignoble about these aims. The strategic significance of Afghanistan is obvious enough. As the west discovered during the 1990s, benign neglect is not an option. Yet while governments are sincere about the cost of defeat, they are unwilling to invest enough to win. The fragmentation of effort holds up a mirror to confusion about objectives.

I find it curious that western military commanders cite the Taliban’s increasing resort to suicide bombers and improvised explosive devices as evidence of impending victory. Another way of looking at the insurgents’ shift in tactics is to say they are adept at adapting to circumstances. This week a suicide bomber took to 100 the toll of British fatalities in the conflict.

That said, things are better than they were. A year or so ago it seemed that vast tracts of the country might well slide back into the hands of Taliban fighters. Nato forces have now pushed them back from their strongholds and forced an effective military stalemate in the south.

The military points to other advances. France’s willingness to commit more troops to Afghanistan and Italy’s to lift the caveats on deployment of its forces have eased, for the time being, some of the tensions within Nato. Successful US strikes against al-Qaeda leaders in Pakistan have greatly inhibited its offensive capabilities. All this may be true, but in candid moments diplomats and military commanders will admit that these are tactical rather than strategic gains. 
The bigger picture is one of a government whose writ extends barely beyond Kabul, of competing warlords and high-level corruption, and of conflicting tribal loyalties.

The inadequacies of the west’s security and development effort have been well documented. The military still lacks vital equipment as well as boots on the ground. Can it really be true that Europe has no more helicopters? Reconstruction projects are divided between legions of national and multilateral aid agencies; much of the funding goes to foreign consultants.

The latest spat between Washington and Islamabad – over the killing of Pakistani soldiers during hot pursuit operations against the Taliban – was a reminder that a coherent strategy also demands the co-operation of Afghanistan’s neighbours.

In recent years America and its allies have had a policy towards Pakistan centred almost entirely around President Pervez Musharraf – a Musharraf policy, I have heard it called. They need a Pakistan policy. Six years ago Iran was an ally against the Taliban. Now it seeks to destabilise western forces. I recently heard a senior European diplomat ask, rhetorically: when did a government defeat an insurgency without control of its own borders? Things can be fixed, albeit some more easily than others. If Nato, the United Nations and the European Union and the rest cannot better co-ordinate their efforts, they deserve to lose. A new president in the White House will have the opportunity to recast the US relationship with Pakistan and, hopefully, with Iran.

A less ideological US administration might also accept that it is impossible to kill every Taliban fighter. Some will have to be won over. Europe in such circumstances might be shamed into contributing more troops to the vital task of building security. All this, though, is irrelevant unless there is agreement on what constitutes winning. It should not be so hard. Afghanistan is not about to become a shiny new democracy. Any political system must pay its respects to history, geography and culture. The ambition should be for an Afghan government strong enough to defend the country’s borders and to deny havens to terrorists, and sufficiently honest and pluralist to guarantee fundamental rights. That should be the aim of the international effort.

E. L’Iran
Du côté de l’Iran, les négociations avec les „Occidentaux” atlantistes semblent dominées par les facteurs qui intéressent les nouvelles classes dominantes du pays tels que (NZZ, 18.6.2008):
· la coopération sans obstacles avec l’UE et les EUA, entre autres dans le secteur nucléaire,
· le partenariat stratégique concernant du Golf Persique, de l’Irak, l’Afghanistan et l’Asie centrale,

· l’accès à la haute technologie, notamment dans le domaine de l’exploitation d’hydrocarbures,
· la construction des raffineries nouvelles,

· l’ouverture des portes au monde en globalisation capitaliste, c’est-à-dire à la collaboration sans entrave des multinationales.
La stratégie de gazoducs
Par rapport à l’Iran, la situation des compagnies pétrolières américaines, européennes et asiatiques est difficile. Elles lorgnent toutes sur les champs pétrolifères et le gisement géant de Pars au sud-ouest du pays et dans le golfe Persique, le plus grand réservoir gazier de la planète. Le Qatar partage l'immense champ gazier avec l'Iran. La compagnie française Total hésite à investir plusieurs milliards d’euros dans le projet d'extraction et de liquéfaction de gaz. Plusieurs compagnies pétrolières tergiversent aussi. L'anglo-néerlandais Shell et l'espagnol Repsol veulent renégocier le contrat d'exploitation d'un bloc. Ces hésitations ne sont pas du goût des Iraniens. Téhéran ne cesse de rappeler que, en cas de délais excessifs, le russe Gazprom et des groupes indiens ou chinois prendront leur place. Non sans dépit, les Iraniens constatent en effet que sur la côte opposée du golfe Persique, le Qatar est devenu en quelques années le premier exportateur mondial de GNL grâce à des partenariats avec les multinationales étrangères. Puits d'extraction et usines de liquéfaction du gaz sont si nombreux que Doha a décidé un moratoire sur les nouveaux investissements gaziers jusqu'en 2010 !

La loi d'Amato, votée par le Congrès américain en 1996, sanctionne tout investissement important dans la République islamique de l’Iran. Et les EUA font pression sur les banques et les industriels de l'énergie pour tuer dans l'oeuf toute velléité de conclure des affaires avec la République. L'Iran cherche à prouver qu'il est resté un grand pays pétrolier capable d'exploiter seul ses richesses. Son président, Mahmoud Ahmadinejad, est de ceux qui veulent pousser les sociétés nationales à démontrer leur capacité à se passer des technologies et des financements occidentaux. Après le quasi-retrait du japonais Inpex fin 2006 - sous la pression des Etats-Unis, indiquaient alors certaines sources -, il a fait de la mise en production en février de l'énorme champ d'Azadegan (sud-ouest) un enjeu autant politique qu'économique.

Plus complexe, la production de GNL nécessite le recours au savoir-faire des majors étrangères. Gazprom peut-il se substituer aux Occidentaux et renforcer ainsi son emprise sur les livraisons vers l'Europe ? Le rapprochement énergétique scellé en 2007 par M. Ahmadinejad et Vladimir Poutine ne ferait pas l'unanimité à Téhéran, où certains courants dénoncent la vieille tentation impérialiste russe.

Sous couvert du rapprochement Téhéran-Moscou dans l'énergie (électricité, nucléaire, pétrole), les deux pays sont en fait concurrents. La situation géographique de l'Iran en fait un fournisseur-clé de l'Europe et de l'Asie. Or Gazprom ne souhaite pas que le gaz iranien coule vers le Vieux Continent, notamment dans le gazoduc Nabucco en négociation, ce qui en ferait un rival redoutable. Sans le gaz iranien, ce projet de gazoduc soutenu par l'UE et les EUA n'est pas viable. Avec la compagnie italienne Eni, Gazprom défend son propre oléoduc, le Flux sud, qui acheminera le gaz de Sibérie et d'Asie centrale au coeur de l'Europe. Et Moscou soutient le "gazoduc de la paix" reliant l'Iran à l'Inde (et peut-être à la Chine) à travers le Pakistan. Un projet vigoureusement combattu par Washington, qui voit là un moyen pour la République islamique de sortir de son isolement économique et diplomatique. 

Téhéran annonce sa décision de mettre en chantier deux gazoducs intéressants pour l’Europe qui permettent d’accéder à l’Asie Centrale sans passer par la Russie. Prise dans la nasse de ses engagements atlantistes, l’Europe n’a pas réagi, contrairement à la Russie qui a décidé de s’y intéresser. GazpromNeft discute de la possibilité de coopération dans la réalisation de plusieurs projets. La Russie participera ainsi indirectement au projet de gazoduc Nabucco qui cherche à remplacer les fournitures gazières russes par les fournitures gazières iraniennes. A remarquer le fait suivant : bien que la Russie ne soit pas tenue par les mêmes engagements que l’UE, que Gazprom soit financièrement bien solide, prêt et capable d’acquérir de nombreux gisements en Iran, ou encore que la Russie soit le fournisseur d’armes de l’Iran, la présence russe n’est pas spectaculaire dans le domaine énergétique iranien : elle est même inférieure à la présence chinoise. Cette absence s’explique par une double réticence russe et iranienne. Réticence iranienne : Téhéran s’est allié à la Russie et à la Chine, non pas par anti-américanisme mais pour utiliser la puissance de ces alliances pour retarder des sanctions contre l’Iran. Mais ils mettent à profit ce sursis pour amplifier la crise avec Washington afin de la pousser à accepter un compromis à son régime. 
L’Iran espère conclure des accords commerciaux avec des compagnies pétrolières anglo-américaines pour aller concurrencer Gazprom. Mais l’entente avec Washington est encore loin (pas avant novembre 2008). Dans ces conditions, tous capitaux mêmes russes seraient les bienvenus, mais c’est sans compter avec les réticences des russes. Moscou est conscient que ses investissements pourraient partir en fumée s’il y a entente entre l’Iran et les EUA. Gazprom pourrait choisir une coopération partielle en association avec des compagnies tierces européennes (par exemple ENI son partenaire de Flux sud) pour réduire ses risques tout en prenant durablement pied en Iran. 
Le Kazakhastan considère l'Iran comme une alternative privilégiée à l'omnipotente Russie. L'Iran serait "une des meilleures voies" pour l'exportation, évitant la Russie, des immenses réserves d'hydrocarbures d'Asie centrale. La Russie a intérêt à ce que ces hydrocarbures transitent par son territoire. Les Occidentaux souhaitent des voies alternatives. Le groupe pétrolier français Total y pense depuis longtemps. Et l'Iran y serait disposé. La vision du président kazakh  Nazarbaïev, si elle venait à se concrétiser pourrait profiter à l'Iran. Au delà de la sécurisation et de la diversification des approvisionnements des pays européens, ces modifications dans le réseau de distribution et d'acheminement des énergies fossiles profiteraient au régime de Téhéran. L'Iran deviendrait ainsi une place centrale des négociations pétrolières avec une double casquette "producteur/étape". Le gouvernement du président Ahmadinedjad s'en verrait renforcé dans des dossiers connexes. Situé sur la route la plus directe menant des gisements kazakhs vers la Chine et son milliard de clients potentiels, l'Iran pourrait alors appuyer de ce nouveau poids sur les décisions de l'AIEA ou toute autre organisation internationale. Le Kazakhstan s'est joint en mai 2008 à l'oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan), inauguré en 2005, et qui relie, via la Géorgie, l'Azerbaïdjan à la Turquie.

L'Iran veut jouer dans la cour des grands, d’après Kaveh L. Afrasiabi, in : Asia Times Online, vendredi 2 mai 2008 (article original : "Iran moving into the big league"), ainsi que d’après Atlas alternatif 

La tournée de trois pays que Mahmoud Ahmadinejad, le président iranien, a effectuée au Pakistan, au Sri Lanka et en Inde, ainsi que le nombre d'accords et d'arrangements passés entre Téhéran et ces gouvernements, a une signification qui va bien au-delà de la seule question de la sécurité énergétique et du rôle en expansion de l'Iran dans le secteur énergétique du sous-continent. Ces développements signalent plutôt une nouvelle phase de la politique étrangère iranienne, mieux décrite par le "pan-régionalisme". Du Golfe Persique à la région de la Caspienne, au Caucase, à l'Asie Centrale, à l'Asie du Sud et au-delà, l'Iran, grâce à sa situation géographique unique, est, par de nombreux aspects, une passerelle de liaison idéale, dont "l'équidistance" avantageuse entre l'Inde et l'Europe n'a, jusqu'à maintenant, pas été complètement exploitée.

A cheval sur les deux centres de l'énergie - le Golfe Persique et la Mer Caspienne - l'Iran est un passage naturel adéquat pour le commerce de l'énergie et autres échanges entre les Etats arabes du Golfe Persique, membres du Conseil de Coopération du Golfe (CCG), et les Etats d'Asie Centrale qui n'ont pas de débouché sur la mer. Le CCG comprend le Bahreïn, le Koweït, Oman, le Qatar, l'Arabie Saoudite et les Emirats Arabes Unis. Aussi, avec des liaisons ambitieuses de transport, projetées sous le vocable "corridor nord-sud", l'Iran, la Russie et l'Inde ont imaginé de nouveaux domaines de coopération pour relier l'Europe du Nord à l'Océan Indien, via l'Iran et la Fédération Russe. L'Iran est déjà un exportateur d'énergie vers l'Europe, via la Turquie, acheminant le gaz du Turkménistan et échangeant du pétrole avec le Kazakhstan et l'Azerbaïdjan.

L'Iran a aussi des plans pour ne pas être à la traîne derrière ce que l'on appelle le projet de nouvelle "Route de la Soie", impliquant avant tout la Chine, l'Inde et les Etats du CCG. Celle-ci, pour toutes les raisons imaginables, doit être considérée comme incluant l'Iran, à cause de la proximité de ce pays, de son commerce en expansion, de sa coopération économique avec le CCG et de sa propre politique de libéralisation du commerce, reflétée par l'expansion des zones franches. C'est l'une des raisons pour laquelle l'Iran modernise ses îles du Golfe Persique de Kish et de Qeshm, espérant les transformer, dans un futur proche, à la fois en destinations touristiques et en centres commerciaux et financiers.

En même temps, l’oléoduc Iran/Pakistan/Inde (IPI) qui coûterait 4,9 Milliards d’€ a le potentiel, plus que tout autre programme iranien existant, d'étendre la portée de l'approche "pan-régionale" de l'Iran, en le reliant au sous-continent dans une perspective à long terme, et en assurant un nouveau réseau Iran/Pakistan/Inde qui, à son tour, pourrait être utilisé pour s'occuper de ce dont l'Iran manque jusqu'à présent, à savoir d'échanges interrégionaux, aujourd'hui plus que dérisoires. L’oléoduc IPI de 2.600 km, qui a été conçu en 1994, envisage de transporter le gaz iranien vers le Pakistan et ensuite vers l'Inde. A la suite de la visite d'Ahmadinejad en Inde, à fin avril 2008, l'Iran a fait savoir que leurs trois pays étaient proches de signer un "accord définitif".

Les échanges commerciaux iraniens avec l'Asie du Sud demeurent modestes et cela se confirme dans la faiblesse des éhcnages entre Iran et Pakistan. C'est le cas aussi des échanges entre l'Iran et les autres membres de l'Organisation de la Coopération Economique (OCE), qui regroupent 10 pays[1]. Les tentatives de faire de l'OCE le pivot de la coopération régionale ont généralement échoué et les efforts de l'OCE pour accomplir une percée en terme de coopération régionale n'ont pas apporté de fruits tangibles ni significatifs. Pourtant, cela pourrait changer. Surtout si l'Iran est 
· admis dans l'Organisation de la Coopération de Shanghai[2], auprès de laquelle il est actuellement un observateur et si 
· le projet IPI finit par se mettre en route, auquel cas une plus grande intégration de l'Iran dans des entités plus larges soutiendra sa tentative de rendre plus efficace l'OCE, dont le siège se trouve à Téhéran.

Quant au Golfe Persique, le CCG, continue de dédaigner la main tendue de l'Iran en matière de coopération… Il n'est pas impensable de penser que l'Iran et l'Irak rejoindront, un jour, les Etats du CCG dans un nouveau réseau régional de coopération. C'est certainement ce que l'Iran souhaite aujourd'hui… Il est certain que l'approche "pan-régionale" de l'Iran, qui cherche à devenir un point nodal intégrateur de coopération entre les diverses régions, est confrontée à des obstacles importants, qui vont des sanctions de l'ONU et des EUA… à une foule de difficultés purement économiques et techniques, telles que de faibles liaisons de transport et des régulations douanières insuffisantes… En ce qui concerne ces dernières, l'une des contributions-clés de l'OCE a été de mettre la priorité sur un accord douanier, dont un plan de réduction des droits de douane entre les Etats membres, ce qui faciliterait le commerce dans la zone de l'OCE… 

A part cela, les intentions plus générales de Téhéran se reflètent dans une déclaration récente du conseiller iranien à la sûreté nationale, Saïd Djalili, considérant l'Iran comme une "puissance mondiale", soit l'image que l'Iran a de lui-même. Ces représentations sont d'ordre mondial et alimentent une politique étrangère activiste située entièrement dans le camp du Mouvement des Non-Alignés (MNA), qui donne constamment la priorité à la "justice mondiale".

Toutefois, sur le plan économique, à la lumière des tractations commerciales en cours connues sous le nom de "Round de Doha", l'Iran et les autres Etats du MNA qui cherchent une redistribution de la richesse mondiale (concentrée aujourd'hui entre les mains occidentales), n'ont aucune autre alternative que de pousser à une plus grande coopération entre eux et à une meilleure coordination au niveau des institutions internationales, telles que l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC)… Une chose est claire : plus grande sera l'impulsion de l'Iran pour ses objectifs "pan-régionaux", plus Téhéran se retrouvera mêlé à des questions complexes, à des controverses régionales, extra-régionales et mondiales, influant à la fois directement et indirectement, sa politique étrangère, son commerce et sa sécurité… 

Deux flottes offensives de porte-avions américains sont maintenant près de l'Iran et une autre serait en route au début de mai 2008. À la fin mars 2008, l'Arabie Saoudite s'est exercée à faire face aux retombées nucléaires qui surviendraient à la suite d'une attaque des EUA contre l'Iran. Au début avril, Israël s'exerçait à affronter des tirs de représailles de missiles suite à une attaque de Washington contre l'Iran. Tout le monde dans la région se prépare à un bombardement de la centrale nucléaire et les installations d'enrichissement d'uranium de l'Iran. Les EUA auraient défini quelque 10 000 cibles en Iran. Les principales sont l'ensemble des installations nucléaires, y compris la centrale nucléaire de Bushehr sur la côte du Golfe Persique, près du Koweït, et les installations d'enrichissement de Natanz près d'Ispahan. Alors que jamais dans toute l'histoire ne s'est produit un bombardement délibéré de centrales nucléaires et d'installations d'enrichissement nucléaire en activité.

[1] O.C.E : 
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Afghanistan, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Iran, Ouzbékistan, République Kirghize, Pakistan, Tadjikistan, Turkménistan et Turquie.
[2] ORGANISATION DE LA COOPERATION DE SHANGHAI :
- Etats membres : Chine, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Russie et Tadjikistan
- Etats observateurs : Inde, Iran, Mongolie, Pakistan
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Die USA erwägen Eröffnung eines Büros in Iran - Missmut über die Schweiz als Grund? In : NZZ, 25.6.2008, A. R. Washington, 24. Juni 

Le rapprochement entre l’Iran et les EUA se poursuit face à la détérioration de la situation en Irak et comme l’article ci-après le suggère :

   Die amerikanische Regierung erwägt die Eröffnung einer Interessenvertretung in Iran - ein Schritt, der auch für die Schweizer Diplomatie Konsequenzen hätte. Seit 1980 vertritt die Schweiz die Interessen der USA in Iran, weil die beiden Länder nach der islamischen Revolution und der Geiselnahme in der amerikanischen Botschaft in Teheran ihre diplomatischen Beziehungen abbrachen. Die Schweiz hat ein ähnliches Mandat der USA im kommunistischen Kuba. Anders als in Teheran sind die Amerikaner dort allerdings mit eigenen Diplomaten präsent. Sie betreiben in einem separaten Gebäude in Havanna eine sogenannte Interessensektion, die formal unter Schweizer Flagge läuft, aber mit amerikanischem Personal besetzt ist. Eine solche Präsenz schwebt einigen Washingtoner Aussenpolitikern auch für Iran vor. Wie aus diplomatischen Kreisen verlautete, wird ein solcher Schritt im State Department erwogen. Ein Sprecher des Ministeriums sagte am Montag aber, es sei kein Entscheid gefallen. Laut einem gewöhnlich gut unterrichteten Kolumnisten der «Washington Post» könnte dies allerdings innert Wochen geschehen. 

Keine neue Idee 

Die Idee einer Interessensektion in Teheran ist nicht neu. Die Frage stellt sich eher, weshalb sie gerade jetzt in den Vordergrund gerückt wird. Nach Informationen der Associated Press soll der Abschluss des Gasliefervertrags zwischen der Schweiz und Iran im März teilweise den Anstoss gegeben haben. Das im Beisein von Bundesrätin Micheline Calmy-Rey unterzeichnete Abkommen löste Verärgerung in Washington aus, weil man darin eine Aktion sah, die den Bemühungen zur Isolierung Irans zuwiderlief. Spekulationen darüber, dass die USA Bern irgendwann das Iran-Mandat entziehen könnten, trat das State Department seither nur halbherzig entgegen. 

Ein Versuchsballon 

Mit der Verärgerung über die Schweiz haben die Gedankenspiele über eine Interessensektion aber wahrscheinlich wenig zu tun. Denn einen solchen Aussenposten würden die USA ja wie in Havanna unter der Flagge einer befreundeten Schutzmacht betreiben, und da hat sich die Zusammenarbeit mit der Schweiz trotz gelegentlichen Reibereien eigentlich bewährt. Eher handelt es sich bei den jüngsten «leaks» an die Presse um einen Versuchsballon, mit dem Teile der Administration Bush die Reaktion der Öffentlichkeit testen wollen: Sollen die USA ein Zeichen der Annäherung an Iran setzen, nachdem die bisherige Politik im Atomstreit nicht gefruchtet hat? Eine Interessensektion könnte dazu dienen, den kulturellen Austausch zwischen den beiden Erzfeinden zu fördern und Visa an Iraner zu verteilen. Das Aussenministerium bestätigte vor Journalisten, dass man sich mehr Besuche von iranischen Staatsbürgern in den USA wünsche. Eine andere Frage ist, ob das Teheraner Regime ein amerikanisches Büro überhaupt bewilligen würde oder dahinter einen Versuch zum Einschleusen von Spionen sähe. 
Le commandant en chef des Gardes révolutionnaires, Mohammad Ali JAFARI, menace les éventuels agresseurs du pays et les pays qui mettraient à la disposition de leurs territoires à des agresseurs. Car, en cas d’attaque militaire, les transports du pétrole dans le Golfe persique seront touchés par le blocage de l’étroit de Hormuz.

F. Dimensions géoéconomiques

En RFA, le pouvoir d’achat stagne, sauf pour les élites… Les salaires des patrons progressent de façon explosive et cela, en trois ans. Selon une étude de la Deutsche Bank de mai 2008, le pouvoir d’achat des Allemands a reculé de 3,7 % ces cinq dernières années. Et l’écart entre privilégiés et bas revenus ne cesse de se creuser, au détriment des classes moyennes. Selon l’institut DIW de Berlin, celles-ci ne représentent que 54,1 % de la population aujourd’hui contre 62,3 % en 2000. La part des «riches» (qui vivent avec plus de 24 000 euros par personne et par an) est passée en huit ans de 18,8 % à 20,5 % de la population. «En Europe, seules la Pologne et la Hongrie ont connu une aggravation plus forte des inégalités sociales», déclare l’OCDE. 

Le président de la Fédération patronale de Hongrie avoue que 7-8 actionnaires contrôlent véritablement l’économie du pays et que les gouvernement quel qu’il soit n’a que peu de marge de liberté. D’ailleurs, il parle en connaissance de cause car il est l’un de ces 7-8 actionnaires ! - Après la Slovaquie en 2009, aucun d’autres PECO ne doit, selon moi,  s’attendre entrer dans la zone-euro avant 2012.
Le pétrole et le gaz naturel entre les mains suisses

De droit suisse, Manas Petroleum Corp. a signé un protocole d'accord avec la société mongolienne Shunkhlai Energy pour l'exploration pétrolière du bloc XXIII. Manas Petroleum a acquis le droit d'acheter un intérêt à hauteur de 90 % dans la société mongolienne qui a remporté l'appel d'offre pour le bloc XXIII. Le bloc XXIII est situé dans le désert de Gobi, dans le sud de la Mongolie, le long de la frontière avec la Chine. Il présente une superficie de 18 091 km2 et consiste en une région à fort potentiel pétrolier. Du côté de la frontière chinoise (région autonome de Mongolie intérieure dans le nord de la Chine), le désert de Gobi est considéré comme étant une des principales régions productrices de la Chine à développer. 
En décembre 2007, le Conseil des ministres d’Albanie s’est mis d’accord pour permettre à DWM Petroleum AG, filiale de Manas, de participer à l’exploration, au développement et à la production des réserves terrestres d’hydrocarbures de l’Albanie, de concert avec l’Agence des ressources naturelles du gouvernement. Manas Petroleum prévoit ainsi d’explorer les réserves de pétrole et de gaz dans une zone mesurant environ 3150 kilomètres carrés, le long d’un pli géologique situé dans le nord-ouest de l’Albanie. Si cette exploration se révèle concluante, la firme pourrait devenir un acteur important de l’exploitation des réserves terrestres de pétrole et de gaz naturel en Albanie. Les réserves non prouvées s’élèveraient à 400 millions de tonnes de pétrole et à 85,347 milliards de mètres cubes de gaz naturel. Si le pétrole est recouvert d’une couche de gaz, ce champ pétrolifère pourrait contenir environ 190 millions de tonnes brut léger, ainsi que 424,752 milliards de mètres cubes de gaz naturel. Si seul le gaz est présent, on s’attend à ce que cette réserve représente 792,871 milliards de mètres cubes de gaz.

Wirtschaftsaufschwung trotz politischer Dauerkrise in der Ukraine - Starke Zunahme der ausländischen Investitionen - weiterhin bedrohliche Inflationsrate, in NZZ, 25.6.2008 (extraits)

Trotz der politischen Dauerkrise und der starken Energieabhängigkeit von Russland hat die ukrainische Wirtschaft noch nichts von ihrem Schwung verloren. Die internationalen Anleger scheinen das Chaos mittlerweile zu ignorieren und pumpen massiv Gelder ins Land. Sie haben ihre zweite Chance bekommen. Doch die ukrainische Ministerpräsidentin Julia Timoschenko und Staatschef Wiktor Juschtschenko scheinen finster entschlossen, auch den letzten Kredit der orangen Bewegung aus dem Jahre 2004 zu verspielen. Dennoch wird das Wirtschaftsgeschehen kaum noch ernsthaft von den pausenlosen, von tiefsitzenden Ressentiments geprägten Zwisten, die sich vor allem um die Privatisierung und die Vollmachten des Präsidenten drehen, beeinflusst. Das Land boomt, die Landeswährung, die Hrywna, bleibt stark und stabil, und die ausländischen Anleger scheinen nach einer längeren Phase besorgten Abwartens wieder Vertrauen zu schöpfen. 

Die ausländischen Direktinvestitionen stiegen im 1. Quartal 2008 im Vergleich zu derselben Vorjahresperiode laut Angaben des staatlichen Statistikbüros um das Vierfache auf 3,4 Mrd. $. Das ist immer noch sehr wenig im Vergleich zu dem, was etwa die ostmitteleuropäischen Visegrad-Staaten erhalten, vor allem, wenn man in Rechnung stellt, dass die akkumulierten Gesamtinvestitionen in der Ukraine seit 1991 lediglich rund 33 Mrd. $ betragen. Bereits im vergangen, politisch äusserst turbulenten Jahr waren die ausländischen Anlagen auf 7,8 Mrd. $ angewachsen (2006 hatten sie noch bei 4,3 Mrd. $ gelegen) - eine massive Beschleunigung im Vergleich zu den früheren Jahren unter Präsident Leonid Kutschma, aber auch zur ernüchternden Periode 2005/06, als sich die orangen Revolutionäre als passioniert streitsüchtige, zu einschätzbarer, kohärenter Wirtschaftspolitik kaum fähige Regenten entpuppten. Erfreulich erscheinen diese Zahlen auch dem Präsidenten der Europäischen Bank für Wiederaufbau und Entwicklung (EBRD), Jean Lemierre, der Mitte Mai an einem EBRD-Treffen in Kiew sowohl Juschtschenko als auch Timoschenko in höchsten Tönen pries und von der Ukraine als einem «Modell der Marktwirtschaft» sprach, die auf einem demokratischen Prozess basiere. 

Hier wird jener ziemlich ahnungslose Überschwang spürbar, der typisch ist für hohe Beamte, die mit den Realitäten eines Landes kaum vertraut sind. Doch er verrät, dass europäische Institutionen, die sich lange Zeit kaum für die Ukraine interessierten, plötzlich erwacht sind. Gerne wird Lemierre auch Juschtschenkos Zusicherung vernommen haben, die Ukraine tue alles, um ausländischen Banken so bald wie möglich die Vergabe von Krediten und Wertpapieren in Hrywna zu ermöglichen… Gesamthaft wächst die ukrainische Wirtschaft aber weiterhin erstaunlich kräftig und kontrolliert. Das reale Bruttoinlandprodukt legte im 1. Quartal 2008 um 6,2% zu; vor Jahresfrist war die Wirtschaft in derselben Periode noch um 6% gewachsen… 

Obwohl die Ukraine, gemessen am Energiereichtum und an der Grösse des Landes, ein weitaus aktiverer und vielfältigerer Exporteur ist als Russland, hat sich das Handelsbilanzdefizit im vergangenen Jahr weiter vergrössert. Motor des Exports ist nach wie vor die Stahlproduktion, und solange der Stahlpreis seinen Höhenflug fortsetzt, dürfte sich das Leistungsbilanzdefizit, das im Jahre 2007 4% betrug, im Rahmen halten. Dafür, dass sich im laufenden Jahr das Leistungsbilanzdefizit mit allergrösster Wahrscheinlichkeit dennoch weiter vergrössern wird, sind einerseits die angekündigten Preiserhöhungen bei russischem Erdgas verantwortlich, anderseits die stark angestiegenen Importe… Dass die Investoren so beharrlich bleiben, bedeutet vielmehr, dass die Ukraine trotz allen Widrigkeiten mehr und mehr als ein langfristig stabiles Land mit enormen Gewinnchancen gesehen wird, ein Land auch, das sich gesamthaft auf dem richtigen Weg befindet. Die beharrlich prowestliche Politik Juschtschenkos und Timoschenkos, die gleichzeitig aber auch russischen Investoren den Zutritt nicht versperrt, scheint sich auszuzahlen. 

La présence du capital en Asie-centrale 
Bouygues Construction, à travers sa filiale Bouygues Bâtiment International, a obtenu un contrat pour la construction d’un complexe hôtelier au Turkménistan, dans la capitale du pays Asghabad. Evalué à 270 millions d’euros, le complexe sera constitué d’un hôtel cinq étoiles destiné à accueillir les hommes d’affaires alors que le gouvernement souhaite faire de la capitale un centre d’affaires d’envergure. L’inauguration devrait coïncider avec le sommet à Asghabad des chefs d’état de la Communauté des États Indépendants (CEI), anciennes républiques soviétiques, dont le Turkménistan est devenu membre associé en 2005, prévu en décembre 2009. Le groupe rappelle en outre que Bouygues Bâtiment International exerce son activité au Turkménistan depuis près de 15 ans et a pris part à de nombreux projets dont la mosquée de Kiptchak, qui est la plus grande d'Asie Centrale, un théâtre, des complexes sportifs, des ministères, etc.

Gazprom investira $ 500 millions au Tadjikistan pour réaliser des recherches géologiques sur quatre gisements de ce pays. D'après les estimations, le volume des réserves de gaz naturel au Tadjikistan est de 3.000 milliards de mètres cubes. Les deux licences déjà accordées à Gazprom représentent 30 à 35 milliards de mètres cubes. Le Tadjikistan importe 95% de son gaz de Ouzbékistan voisin. - Le groupe métallurgique français Aubert et Duval signe avec UKTMP, fournisseur de titane à partir du Kazakhstan, un accord évalué à € 850 millions.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative en octobre 2008

Lettonie: locale en juin 2009 et législative en octobre 2010

Pologne: législative en 2011 ( ?)

Hongrie: européennes 2009 et législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2010, sénatoriale en octobre 2008 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en octobre 2008

Roumanie : législative en novembre 2008 et présidentielle 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en juillet ( ?) 2009

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2009 

Monténégro: législatives en 2010

Kosovo : ?

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 28.9.2008 et présidentielle 2011

Ukraine : législative 2012 ( ?) et présidentielle janvier 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2008

Géorgie : 

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle au 15.10.2008

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative juin 2008 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 
SCHENK, Willy, Ernüchterung in Estland über EU und Nato – Lebhafte Auseinandersetzung überr alte Feinde und neue Freunde, in : NZZ, 26.6.2008 ; un article souligne que l’entrée du pays à l’OTAN a apparemment été précipité, voire inutile, que la « protection » de l’OTAN s’avère relative et que cette espèce de « fuite en avant » des classes dominantes a inutilement détérioré les relations avec la Russie.

AREBO, Ingrid Meissl, Lettland nach einer Aufholjagd in Atemnot – Inflation, Wachstumseinbruch und Arbeitskräftemangel, in : NZZ, 6.8.2008 ; entre autres, l’article mentionne que l’émigration du pays s’élèverait à 50 à 100 000 personnes pour une population de 2,3 millions, soit entre 10 et 20% de la population active et constitue ainsi pour le pays une perte significative. 
BAUMANN, Roland, La Pologne retrouve sa mémoire juive, in : La Revue Nouvelle, mai-juin 2008 ; excellente mise au point sur les relations interculturelles de jadis et d’aujourd’hui, notamment sur 
· l’antisémitisme du nationalisme polonais (qu’incarne entre autres l’Eglise catholique*)  du 19e et 20e siècles, 

· la plupart des Polonais chrétiens indifférents et passifs devant la destruction des Polonais juifs pendant l’occupation nazi,

· l’antisémitisme communiste en 1956 et 1968, (sans que l’Eglise catholique réagisse*),

· les heureuses cérémonies d’égale importance de l’insurrection du ghetto juif de Varsovie en 1943 et du soulèvement général de cette ville en 1944,
· l’essor d’un dialogue judéo-chrétien favorisé « par des secteurs de l’Eglise catholique » en Pologne, (à l’exclusion d’autres*).

* Mes remarques sont mises entre parenthèses !
NZZ, Willkür statt Demokratie in Aserbeidschan, 25.6.2008 ; le Conseil de l’Europe attire l’attention sur les manquements graves aux droits humains et à la démocratie dans ce pays.
ACKERET, Markus, Georgiens wählt ohne Lust ein neues Parlement, in : NZZ, 20.5.2008 ; avec la démission ( ?) de la présidente du Parlement Nina Bourchanadse, c’est le deuxième personnage du trio qui ont fait la « révolution géorgienne » en 2003 ;
Idem, Erewan – Ausnahmezustand in den Köpfen – Unruhe hinter der Fassade der Normalität in Armenien, in : NZZ, 17.6.2008 ; l’information détaillée sur le pays et les élections présidentielles récentes.

HOSP, Gerard, Abchasiens steiniger Weg von der Kriegs- zu einer Friedenswirtschaft, in : NZZ, 10.6.2008.

NZZ, Georgiens abchasische Fiktionen, 3.6.2008; l’information détaillée sur le pays et les élections présidentielles récentes.

NZZ, Hindernisreiche Integration in Zentralasien, 6.5.2008 ; la région et ses pays se trouvent entre deux positions : exploités ou profiteurs des deux grands voisins, la Russie et la Chine.

NZZ, Warten auf Instruktionen in Kosovo, in : 16.6.2008 ; première information sur les nouveaux riches du pays qui sont prêts à payer € 250 000 pour pouvoir habiter dans des « villages clos » récemment développés.

FUSTER, Thomas, Kosovo auf der Suche nach Investoren & Gekaufte und geleaste Zementfabriken in Ex-Jugoslawien, Investitionen von Holcim in Serbien und Kosovo unter anderen eigentumsrechtliches Vorzeichen, in : NZZ, 3/4.5.2008.

WOKER, Martin, Albaniens letzter Held – Bürgerprotest gegen Industrieprojekte im Süden des Landes, in : NZZ, 17/18.5.2008.

KOKSAL, Mehmet, Le procès de l’islamisme en Turquie, in : Points critiques, mai 2008 ; il s’agit de l’analyse du procès intenté contre le parti gouvernemental AKP.

BILLION, Didier, Brève histoire des relations turco-européennes depuis 1963 & Pourparlers d’adhésion, où en est-on ?, in : Le Monde diplomatique, juin 2008 ; excellente mise au point !

GODRèCHE, Dominique, Femmes d’Iran – Métamorphose de la coiffeuse - Lectures, in : Le Monde Diplomatique, mai 2008 ; il s’agit d’un compte-rendu de quatre ouvrages traitant de l’Iran et notamment les femmes iraniennes.
HOFFMANN, Christine, Hinterden Schleiern Irans. Einblicke in ein verborgenes Land, Dumont, Köln, 2008.

NZZ, Iran als grosser Bruder im Irak, 3/4.5.2008 ; l’éditorial expose le rôle croissant de l’Iran en Irak.

NZZ, Iran als grosser Bruder im Irak, 3/4.5.2008 ; cet important éditorial met en évidence qu’il existe en Irak trois fractions chiites que l’Iran tente de concilier en fonction de ses propres intérêts. Chacune étant dominée par une filiation à âyatollâh, chaque fraction s’efforce de régenter la communauté chiite irakienne avec l’aide et la complicité , voire sous l’influence de Téhéran. Or, à Téhéran, le pouvoir est oligarchique et dès lors l’immixtion dans la politique irakienne est loin d’être cohérente. Pour Téhéran cependant, ce qui importe c’est de ne pas être envahi ou bombardé par les EUA, tandis que ces derniers s’intéressent à une stabilité relative de l’Irak à laquelle Téhéran peut contribuer. D’où est possible une certaine connivence entre l’Iran et les EUA sur le terrain ;

Idem, Hindernisreiche Integration in Zentralasien – Grosses Interesse der EU und der NATO an der Region, 6.5.2008 ;

Idem, Lettland nach einer Aufholjagd in Atemnot – Inflation, Wachstumseinbruch und Arbeitskräftemangel, 6.5.2008 ;

FUSTER, Thomas, Kosovo auf der Suche nach Investoren, in : NZZ, 3/4.5.2008. 

REITER, Erich, Kosovo ist kein Präzedenzfall, in : NZZ, 18.6.2008. 

NZZ, Farbig für Franakfurt – Die Türkei als Ehrengast der Buchmesse, 11.6.2008.
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1. Nebenansichten der Islamischen Republik - Die trügerische Normalität des iranischen Alltags, in NZZ, 29.5.2008.

Der Alltag in Iran bietet Einsichten in eine Normalität, die von der Propaganda des Regimes und den Verboten der Religion wenig berührt erscheint. Doch die Politik, die viele Iraner am liebsten ignorieren würden, holt sie auch im täglichen Leben immer wieder ein. Wer iranische Provinzstädte besucht, sieht hinter die Kulissen der Islamischen Republik. Während sich in der Hauptstadt Teheran unter Präsident Ahmadinejad die zweite Generation der Militanten der islamischen Revolution an der Macht einrichtet, scheint draussen das gewöhnliche Volk zu seiner alten Lebensweise zurückzufinden. So vieles wirkt stinknormal. Wo bleiben die Wächter und Einpeitscher der islamischen Gesellschaftsordnung? In Schiras frage ich am Abend einen jungen Mann mit abenteuerlicher Stachelfrisur, warum hier vor dem Einkaufszentrum so viele junge Leute flanieren. Er lacht: «Da sind so viele schöne junge Frauen unterwegs . . .» Der Rest der Antwort erübrigt sich. Die Mädchen von Schiras, so versichert einer, haben den Ruf, die schönsten unter den schönen Iranerinnen zu sein und überdies die lebenslustigsten. Die Gesichter sind mit reichlich Schminke zur Geltung gebracht, die Augenbrauen rundum genau ausgezupft, der reiche schwarze Haarschopf vor und unter dem nach hinten abgeschobenen Foulard kunstvoll aufgetürmt. In einem Restaurant sitzt ein junges Paar, die beiden schieben einander zärtlich die besten Bissen in den Mund. 

Leben in der Provinz 

Obwohl die Stadt Schiras sich gewaltig ausgedehnt hat, hat sie sich in ihrer Mitte grosszügige Parks und Grünflächen erhalten, die schönste davon ist der botanische Garten Bagh-e Eram. Vom späten Nachmittag an finden sich in diesen Oasen zahlreiche Familien ein, stellen ein Zelt auf oder legen eine Decke aus, um unter den Bäumen ein paar Stunden der Kühle bei einem gemeinsamen Picknick zu geniessen. Der tägliche Lebensrhythmus ist beschaulicher, während der Hitzestunden von eins bis vier Uhr stirbt die Stadt nahezu aus. Und erst am Abend bilden sich Verkehrsstaus - von bescheidenem Ausmass im Vergleich zum kilometerlangen Schlamassel von Teheran. 

Im kleinen Flughafen von Yazd sammeln sich am Morgen die Passagiere zum Frühflug nach Teheran. Viele tragen den Aktenkoffer, das unabdingbare Merkmal des erfolgreichen Geschäftsmannes. Die meisten sind glatt rasiert und in Anzüge des letzten italienischen Chics gekleidet. Nur ein paar ältere Herren bevorzugen das bewährte «revolutionäre» Modell der billigen Kleidung von der Stange in faden Farben, dazu über dem Stoppelbart gerne eine dauerhafte Brille mit dickem, schwarzem Rahmen. Das Aushandeln der letzten paar Termine über das Mobiltelefon ist obligat. An den Wänden hängen Reklametafeln für die neusten Modelle der Flachbildschirme, Klimaanlagen und Baumaterialien. Von den üblichen Mahnmalen für die Märtyrer der islamischen Revolution keine Spur. Und die Nachrichten über die Aktivitäten der Regierung in Teheran finden merklich weniger Aufmerksamkeit als die letzten Sportresultate. 

Die Schöne und der Mullah 

Auf einem der Bänke sitzt ein grauhaariger Geistlicher im braunen Umhang, auf dem Haupt den schwarzen Turban der Prophetenfamilie. Auf Zehenspitzen und Knien balanciert er seinen Aktenkoffer, den er vorübergehend zur Schreibfläche umfunktioniert. Er bearbeitet eine komplizierte Buchhaltung mit rosaroten Karteikarten und Listen auf alten Briefumschlägen, gewiss eine Aufstellung von Donatoren mildtätiger Werke oder eines Moscheebaus. Eine junge Dame stöckelt an ihm vorbei, sie trägt einen kurzen schwarzen Überwurf, schwarze Keilhosen und auf dem Kopf ein Foulard in knalligem Türkisblau. Der obligatorische Schleier als reizvolles modisches Accessoire. Der Mullah verschwendet keinen Blick darauf. 

Erst eine Viertelstunde vor Abflugszeit wird der Geistliche mit allen anderen zum Einsteigen aus seinen Berechnungen gerissen. Das Flugzeug, eine im Westen schon einmal ausgediente Fokker-Maschine, ist zum Brechen voll. Doch bringt der Pilot es souverän in die Luft und steuert unbekümmert durch wilde Turbulenzen. Von der sanften Landung in Teheran bis zur Auslieferung des Gepäcks am Rollband dauert es knapp zehn Minuten. 

Wieder drei Minuten später sitze ich schon im Taxi. Das heillos in sich selbst verhedderte islamische Wirtschaftssystem erbringt da, wo sich keine Ideologen einmischen, meisterliche Dienstleistungen. Studentinnen in Teheran demontieren freilich dieses Idyll einer normalisierten Gesellschaft. «Wenn ich in einen Verkehrsstau gerate, bin ich mit Fehlplanungen der Regierung konfrontiert», sagt eine Philosophin. «Wenn die Wagen der Untergrundbahn den Andrang der Fahrgäste nicht schlucken können, wenn die Preise der alltäglichen Nahrungsmittel immer höher steigen, immer hat das mit Politik zu tun.» Der Vorwurf trifft, zumal die Regierung die Preise steuert und die Wirtschaft zum grössten Teil kontrolliert. Und was ist mit jenen unbekümmerten Jugendlichen von Schiras? «Lass sie nur zum Zeitvertreib mit dem Auto spazieren fahren, lass sie auf wilden Partys tanzen! Sie können dem von oben verordneten Rahmen nicht auf Dauer entfliehen!» 

Bekleidung als Politikum 

Kenner meinen, Präsident Mahmud Ahmadinejad habe im Widerspruch zu seiner erzkonservativen Überzeugung die Schraube der Sittenkontrollen gelockert, damit die Leute den Dampf ihrer Frustration über die hohe Inflation ablassen können. Am meisten gibt eine junge Soziologin zu denken mit ihren Überlegungen zum Schleierzwang, der in den ersten Jahren nach der Revolution für alle Frauen in der Öffentlichkeit ein strenges Kopftuch und einen langen, weiten Mantel in dunklen Farben vorschrieb. «Der Schleier ist an sich ein natürlicher Teil meines Lebens, und ich trage ihn aus freiem Willen und nach meiner Laune. Doch an der Universität schreiben mir die Behörden die Form und Farbe des Hejab (Schleier) vor. Damit nehmen sie mir die Möglichkeit eines freien Ausdrucks des Glaubens weg. So gehen totalitäre Regime vor. Der Zwang macht sogar meine Bekleidung zu einem Politikum.» Also entleert jener Druck, den die Revolutionäre zur Durchsetzung «des Islams» einführten, eben diese Religion ihres wahren Inhalts und degradiert sie zu einer reinen Förmlichkeit. 

2. Ostsee-Pipeline - ein europäisches Problem - Russland in Erwartung einer Schwäche der EU, Von Otto Graf Lambsdorff *, in : NZZ, 12.6.2008.

   Im nachstehenden Beitrag legt der Autor dar, warum in Zusammenhang mit der Ostsee-Pipeline eine stark auf Deutschland zentrierte Betrachtung der Probleme verkehrt ist. Die Versorgungssicherheit ist ein europäisches Problem, bei dessen Lösung sich die EU von Russland nicht an die Wand spielen lassen darf. (Red.) 

   Bei einem meiner letzten Besuche in Riga war das Stichwort «Ostsee-Pipeline» in aller Munde. Die damalige, hochangesehene Staatspräsidentin Lettlands, Vaira Vike-Freiberga, formulierte es drastisch, vielleicht sogar ein wenig zu drastisch: «Das erinnert uns an den Hitler-Stalin-Pakt aus dem Jahr 1939.» Ganz ähnlich der damalige polnische Verteidigungs- und heutige Aussenminister, Radoslaw Sikorski. Schweden, Estland und das Europäische Parlament haben auf die ökologischen Bedenken hingewiesen: Auf dem Meeresgrund der Ostsee lagern gefährliche Rückstände aus den beiden Weltkriegen. 

Statt Reserven nun Unterstützung 

   Die Bundesregierung, vor allem die Bundeskanzlerin, zeigte deutliche Reserven gegenüber dem Projekt, die angesichts der Verfahrensweise der Vorgängerregierung nur verständlich waren. Die Unterzeichnung der Verträge, kurz und überraschend vor der Bundestagswahl 2005, die Gründung einer Holding-Gesellschaft in Zug und die Übernahme des Aufsichtsratsvorsitzes durch den gewesenen Bundeskanzler Schröder gaben Anlass zu Kritik. 

   Sieht das jetzt alles anders aus? Nach den Erklärungen von Bundeskanzlerin Merkel beim Besuch von Präsident Medwedew in Berlin muss man das annehmen. Plötzlich unterstützt die Bundesregierung das Projekt als richtig, energiepolitisch bedeutsam und für die Zusammenarbeit Russlands und Deutschlands hilfreich. Von Rücksichtnahme auf Bedenken der Ostsee-Anrainerstaaten war nicht mehr viel zu hören. Von Kompromissangeboten - zum Beispiel eine Stich-Leitung nach Polen, Bau eines Gasspeichers in Litauen - war gar nichts zu hören. Offenbar hat man am letzten Ostseerat auf die betroffenen Länder sanften (?) Druck ausgeübt. 

Bedenkliche Abhängigkeit 

   Es ist verständlich, dass die deutsche Industrie über die unmittelbar beteiligten Unternehmen hinaus Interesse an den geschäftlichen Möglichkeiten hat. Es sieht so aus, als verdoppele sich das Investitionsvolumen auf jetzt 10 Mrd. €. Von dem Kuchen möchte sich mancher eine Scheibe abschneiden. Wichtiger ist aber die grundsätzliche Frage, ob dieses Unternehmen für die Energieversorgung der Bundesrepublik sinnvoll ist. Das begegnet erheblichen Bedenken. Schon heute beträgt der Anteil Russlands an der deutschen Gasversorgung rund 40%. Das ist gefährlich hoch. Gewiss ist die Abhängigkeit nicht nur einseitig; deutsche Technik wird in Russland gebraucht. Aber eine Gasleitung, die von Russland dirigiert wird und die ausschliesslich nach Deutschland führt, erhöht den Grad der Abhängigkeit. Wir können nicht übersehen, dass Russland sich nach wie vor weigert, den unbehinderten Transit in Form einer Energie-Charta zu garantieren. 

   Wir wissen, dass die deutsche Energieversorgung nur durch Diversifizierung gesichert werden kann. Diversifizierung aber nicht nur nach Energiearten, sondern auch nach Bezugsquellen. Die Bundesregierung sollte endlich alles tun, um einen Anteil des deutschen Gasbedarfs durch Flüssiggas-Versorgung zu sichern. Das war vor 30 Jahren nicht konkurrenzfähig, aber bei einem Erdölpreis von 140 $ ist dieses Problem vom Tisch. Die Erdölunternehmen haben auch die technischen Möglichkeiten weiterentwickelt. Also sollte endlich der Flüssiggas-Terminal in Wilhelmshaven gebaut werden. 

«Nabucco» ist nötig 

   Noch wichtiger ist allerdings eine Pipeline, die nicht durch Russland führen würde. Wir brauchen die Nabucco-Pipeline, die Gas aus verschiedenen Quellen durch die Türkei und über den Balkan liefert. Wenn die EU hier keine gemeinsame Haltung findet, wird Russland diese Schwäche ausnutzen. Darüber kann Europa sich dann nicht beklagen. Europa - das ist hier nicht so sehr die Europäische Kommission. Energiepolitik ist immer noch intergouvernementale Politik. Es geht nicht nur um die Energie-Beziehungen zwischen Deutschland und Russland. Es geht um ein gesamteuropäisches Problem, das auch die USA trifft. Russland hat seine Energieförderung und -verteilung völlig verstaatlicht. Gazprom ist der russische Staat. Wenn Gazprom sich an Gasverteilern in den Verbraucherländern beteiligt, ist das nur zu akzeptieren, wenn sich umgekehrt westliche Unternehmen an russischen Lieferfirmen beteiligen können. Offene Märkte auf allen Seiten. Die Spielregeln privatwirtschaftlicher Konkurrenz werden ausgehebelt, wenn der wichtigste Spielpartner sie nicht mehr respektiert. Um nicht weniger geht es in diesem hochpolitischen Spiel. 

Der Autor war von 1977 bis 1984 deutscher Wirtschaftsminister und von 1988 bis 1993 Vorsitzender der FDP.

3. Enttäuschte Alewiten in der Türkei - Die religiöse Minderheit wendet sich zunehmend von Erdogan ab, in : NZZ, 20/21.6.2008.
  Kee. Istanbul, 20. Juni 2008. Vor den Wahlen im Juli des vergangenen Jahres hatte es nach einer Öffnung in der Türkei ausgesehen. Endlich machte eine Regierung Anstalten, der grössten religiösen Minderheit gleiche Rechte einzuräumen. Ministerpräsident Erdogan schien mit offenen Armen auf die alewitische Minderheit der Türkei zuzugehen und ernannte sogar einen Alewiten als Berater. Ein knappes Jahr später ist dieser enttäuscht zurückgetreten. 

Diskriminierung und Ausgrenzung 

   Nach Ansicht der staatlichen Religionsbehörde gibt es die Alewiten gar nicht. Sie sind demnach ein Teil der islamischen Gemeinschaft, wie die sunnitischen Muslime, die die grosse Mehrheit in der Türkei stellen. Doch die Alewiten sind keine kleine Gruppe in der Türkei. Vorsichtig geschätzt dürfte etwa jeder sechste Türke der alewitischen Richtung des Islams anhängen. Der Unterschied zwischen Alewiten und Sunniten ist erheblich. Die Alewiten, die in der Türkei, Syrien und in Zentralasien erhebliche Minderheiten bilden, gehören zur schiitischen Ausrichtung des Islams. 

   Doch auch von den strengeren Schiiten, die im Irak und in Iran die Mehrheit stellen, unterscheiden sich die türkischen Alewiten sehr. Die Frauen tragen meistens kein Kopftuch, die Alewiten pilgern nicht nach Mekka, haben eine andere Fastenzeit, beten nicht in der Moschee, sondern versammeln sich im sogenannten Cemevi, auch zu Musik und Tanz. Das Trinken von Alkohol ist kein Tabu. Die im Islam so wichtige Vorstellung einer Belohnung oder Bestrafung im Jenseits lehnen viele Alewiten entschieden ab. 

   Vor den Wahlen am 22. Juli des vergangenen Jahres hatte sich Erdogan stark um die Alewiten bemüht. In Istanbul hielt er ein grosses Mahl zum Fastenbrechen mit den Alewiten. Reha Camuroglu wurde Erdogans Berater in Fragen der Alewiten und bezog ein Büro im 8. Stock der Parteizentrale, also gewissermassen in der Führungsetage von Erdogans Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung (AKP). Er ist auch alewitischer Abgeordneter der AKP im Parlament. 

   Vor wenigen Tagen ist Reha Camuroglu als Berater Erdogans zurückgetreten. Camuroglu sagt, Alewiten würden noch immer ausgegrenzt. Zum Beispiel würden Alewiten nie auf höhere Beamtenstellen befördert. Ausserdem macht Erdogan keine Anstalten, die Cemevi den Moscheen gleichzustellen. Während der Staat für die Moscheen Strom, Wasser und Personal inklusive der Prediger bezahlt, bekommen die Cemevi nichts. Wenn ein Gebetshaus gebaut werden soll, fallen den Behörden irgendwelche baurechtlichen Bedenken ein. Es gibt überall Moscheen, doch nur wenige Cemevi. Ungelöst ist auch das dritte grosse Problem der Alewiten, der Zwang zur Teilnahme ihrer Kinder am sunnitischen Religionsunterricht. Trotz gerichtlichen Niederlagen, unter anderm vor dem Europäischen Gerichtshof für Menschenrechte in Strassburg, kämpft das von der AKP beherrschte Erziehungsministerium mit einer Mischung aus rechtlichen Bedenken, minimalen Zugeständnissen, etwa bei der Gestaltung der Lehrbücher, sowie einer Verzögerungstaktik gegen alewitische Eltern, die verlangen, dass ihre Kinder vom Religionsunterricht befreit werden oder einen eigenen Religionsunterricht besuchen dürfen. 

Lippenbekenntnisse, aber keine Taten 

   Viele Alewiten sind über das Scheitern Camuroglus nicht erstaunt. Der Vorsitzende einer grossen alewitischen Vereinigung, der Alevi-Bektaschi-Föderation, Ali Balkiz, meint zu Camuroglus Rücktritt: «Er ging hin, er sah, er ist umgekehrt.» So ein Ausgang sei doch zu erwarten gewesen. «Die AKP will die Demokratie für sich selbst.» Das Bekenntnis zur Glaubensfreiheit sei für die AKP nur ihre Maske, um eine Türkei nach ihren Vorstellungen zu schaffen. Auch Professor Izzetin Dogan, der unter Alewiten einflussreiche Vorsitzende der eher konservativen Cem-Stiftung (Cem Vakfi) findet sich eher bestätigt als enttäuscht. Er erwartet, dass sich weitere alewitische Abgeordnete von der AKP zurückziehen. Als Kandidaten hätten sie den alewitischen Wählern Versprechen gemacht, die nun nicht eingehalten würden. Also müssten sie aus der AKP austreten. 

4. Très singulière Turquie, in : Figaro, 21/06/2008

La chronique d'Alexandre Adler : Nous sommes, en présence de l'expérience politique turque la plus récente, devant un immense paradoxe. Les crises politiques, d'ordinaire, surviennent à un moment de maturation, de difficultés économiques ou sociales, qui se cristallisent ensemble et aboutissent aux convulsions des sommets de l'État. Or, dans le cas turc, la crise très sérieuse s'annonce avec les décisions de la Cour constitutionnelle qui pourraient, dans l'hypothèse la plus pessimiste, aboutir à la dissolution pure et simple du parti au pouvoir, et sans doute à une période de semi-anarchie assez sérieuse.

Si l'on considère pourtant les divers aspects de la vie turque d'aujourd'hui, tous les voyants sont au vert. 
Ce bilan socio-économique n'est encore rien au regard des récents succès diplomatiques de la Turquie : une présence de plus en plus affirmée au Caucase et en Asie centrale, sans pour autant créer de véritables tensions avec la Russie ; un rôle peu visible, mais très efficace, au Kosovo et en Bosnie, qui est allé dans le sens de la modération. Tous ceux qui, en Europe, daubent volontiers sur les dangers que représenterait une Turquie frontalière de l'Irak et de l'Iran, feraient mieux de réfléchir à l'effet pacificateur que la démocratie turque, en forte croissance, exerce d'ores et déjà sur ses voisins immédiats : la Grèce soutient la candidature turque à Bruxelles  mais c'est aussi la Banque nationale de Grèce qui est devenue la première banque de dépôt en Turquie  , la Bulgarie et la Géorgie sont devenues des alliées très proches, la Syrie a finalement estimé que le ballon d'oxygène que lui fournissaient les entreprises turques était plus important que les livraisons gratuites de pétrole venues d'Iran. Il n'est pas jusqu'à l'Arménie et Chypre où l'on observe des frissons de détente qui pourraient s'avérer fructueux.

Ces remarquables succès ont été obtenus sous l'égide d'un parti, l'AKP, dont les origines islamistes sont incontestables. Il est certain que cette situation aussi nouvelle qu'imprévue, au pays phare de la laïcité en terre d'islam, a totalement bouleversé le paysage politique. Le patronat, la Tusyad et plus généralement les élites économiques turques estiment que le degré de stabilité politique et de solidité économique atteint avec la présence au gouvernement d'un parti AKP de plus en plus rallié à la modernité, vaut bien une génuflexion supplémentaire à la mosquée. Il s'agit de la même réaction qui conduit le patronat et la bourgeoisie au Brésil à se féliciter de la présence au pouvoir de Lula, au prix de quelques excentricités secondaires.

C'est précisément ce contexte qui a conduit le dernier carré des laïques intégristes, rendus comme fous par la péremption de leur programme anticlérical, à utiliser tous les recours non démocratiques, militaire d'abord, et devant la réticence du corps des officiers, judiciaire ensuite. Se faisant, l'ultralaïcisme turc rend évidemment plus difficile le rééquilibrage électoral de la vie politique par l'émergence d'un parti authentiquement laïque et européen qui pourra, demain, dans une alternance apaisée, affronter les néoconservateurs de l'AKP et leur infliger des reculs là où ceux-ci sont nécessaires. Mais ne nous y trompons pas. Ceux qui, après l'adoption d'une loi autorisant le port du foulard dans la seule université, voudraient interdire l'AKP, n'ont fomenté ce recours qu'après que le dernier rempart de l'ordre ancien, le chef d'état-major général, Büyükanit, eut préféré s'entendre avec le gouvernement sur la question kurde, plutôt que de le menacer sans cesse.

Sachons aussi que ces mêmes laïques qui jouissent encore d'une petite sympathie au pays de Jules Ferry et d'Émile Combes sont aussi ardemment hostiles à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, alors que les postes islamistes y sont, eux, très favorables. Mao, pendant la Révolution culturelle, avait dénoncé certains de ses adversaires qui, selon lui, « agitaient le drapeau rouge contre le drapeau rouge ». Aujourd'hui, nous avons de pseudo-kémalistes qui agitent perversement le drapeau d'Atatürk contre son véritable héritage européen, pluraliste et respectueux du suffrage universel.

Il n'est donc que temps, pour traverser cette crise inutile, qu'un grand parti laïque tolérant réussisse, le plus vite possible, dans le camp de la modernité, ce que Erdögan et Gül ont réussi, pour leur part, dans celui de la tradition. Tout n'est pas perdu dans ce domaine puisque le Jacques Delors de la Turquie, Kemal Dervish, a déjà annoncé qu'il quitterait son poste à l'ONU et s'efforcerait de bâtir contre cette caricature de laïcité antieuropéenne, un nouveau parti de centre, social-démocrate, libéral et républicain. Souhaitons-lui bonne chance, car les succès diplomatiques et économiques de la Turquie devraient lui valoir une classe politique à la hauteur de ses légitimes ambitions.

5. Enquête : Turquie : nouveau carrefour des stratégies énergétiques,
LE MONDE | 23.06.08 | 

Au carrefour de l'Asie centrale, de la Russie et de l'Europe, la Turquie veut profiter de sa position pour s'imposer comme un pont énergétique entre les producteurs d'hydrocarbures de la région (Russie, Iran, Irak, Azerbaïdjan, Kazakhstan...) et les pays consommateurs d'Europe de l'Ouest. Voisine du Moyen-Orient et des riverains de la mer Caspienne, la Turquie a la moitié des réserves mondiales de gaz à ses portes. Mais les intérêts croisés dans la région obligent Ankara à faire "un grand écart stratégique", résume un officiel français en Turquie.

Un argument pour son adhésion à l'Union européenne
La diplomatie turque met en avant son rôle de porte d'entrée des hydrocarbures pour l'Europe parmi ses arguments en vue de son adhésion à l'Union européenne (UE). "Etre un simple importateur d'énergie ne va pas faire entrer la Turquie dans l'UE, estime toutefois l'analyste Gareth Winrow. Mais cela ne va pas non plus affaiblir sa candidature."
A l'heure où Bruxelles songe à diversifier ses sources d'approvisionnement, notamment en gaz, pour être moins lié à Gazprom, la Turquie se place en alternative. Et la "plaque tournante" souhaite tirer profit de sa position en "revendant au prix fort du gaz à l'Ouest", selon un spécialiste européen à Ankara.

Le gouvernement turc devra, en tout état de cause, clarifier sa position sur le gaz en transit sur son territoire. Que la Turquie crée un hub pour valoriser une partie du gaz sur un marché à court terme n'inquiète pas les Européens. En revanche, "une telle activité d'achat-revente ne saurait en aucun cas concerner les contrats à long terme" souscrits entre un fournisseur d'Azerbaïdjan ou du Kazakhstan et Gaz de France, a prévenu Claude Mandil, ex-directeur exécutif de l'Agence internationale de l'énergie, dans un rapport remis récemment au premier ministre français, François Fillon. Le rôle de la Turquie est important, "mais non incontournable", souligne ce même rapport.

LES ENJEUX DE L'OLÉODUC BTC...
L'entrée en service, en 2006, de l'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), capable de transporter 1 million de barils par jour, a transformé la Turquie en pays de transit majeur. Le gigantesque terminal de Ceyhan, sur la côte sud, où débouche aussi l'oléoduc en provenance de la région irakienne de Kirkouk, a vocation à devenir une plate-forme. Pour ses détracteurs, le BTC est un "joujou américain". Financé par un consortium mené par la compagnie britannique BP, il a été largement soutenu par les Etats-Unis, en quête de nouvelles sources sûres.

L'objectif du BTC est aussi de court-circuiter la Russie et de "briser son monopole en faisant sortir le pétrole par d'autres routes", analyse Temel Iskit, ex-ambassadeur turc et conseiller pour le BTC dans les années 1990. La Turquie, alliée traditionnelle de Washington, offre un débouché idéal pour l'or noir de la Caspienne. En scellant cette alliance énergétique, l'Azerbaïdjan et la Géorgie se sont affranchis de Moscou, tandis que la Turquie renforçait son importance stratégique. Si les Russes ne s'y opposaient pas, un oléoduc Samsun-Ceyhan pourrait aussi acheminer du pétrole depuis le Kazakhstan.

... DU GAZODUC BLUE STREAM...
Ankara n'en garde pas moins un lien serré avec Moscou, d'autant que la Turquie est largement dépendante de la Russie pour son gaz. Fin 2006, Vladimir Poutine, alors président russe, et le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan ont inauguré en grande pompe le gazoduc Blue Stream passant sous la mer Noire. Un partenariat qualifié de "stratégique" par les deux pays, mais qui irrite Washington. Une extension de Samsun (Nord) à Ceyhan (Sud) est en projet. Moscou voit dans Blue Stream une arme supplémentaire face aux tentatives de l'Union européenne (UE) de réduire sa dépendance au gaz russe - notamment en faisant du gazoduc Nabucco un projet "prioritaire".

... ET DU PROJET NABUCCO
Car s'il finit par voir le jour, Nabucco, le concurrent du projet russo-italien South Stream, passera aussi par la Turquie en provenance de la Caspienne pour alimenter les pays européens. La compagnie turque Botas participe au consortium européen qui doit financer le projet. "L'idée de ce gazoduc est de ne pas transporter de gaz russe, explique Gareth Winrow, un expert en stratégie de l'université Bilgi d'Istanbul. Mais comment le remplir sans Gazprom ?"
IRAK, EGYPTE : PROJETS INCERTAINS
La Turquie a promis de fournir 31 milliards de mètres cubes par an à Nabucco. Un chiffre que les experts jugent irréaliste : le gaz azerbaïdjanais ne représenterait au mieux que 10 milliards de mètres cubes, tout comme le gaz turkmène qui pourrait s'y ajouter à partir de 2009, a annoncé l'UE. A condition de trouver un moyen pour l'acheminer. L'Irak, de son côté, n'envoie que 5 milliards de mètres cubes, et les nouveaux investissements tardent à se concrétiser en raison de l'instabilité qui règne dans le pays. Enfin, un projet existe avec l'Egypte (Arab Gaz Pipe), mais les réserves égyptiennes sont incertaines.

L'IRAN INCONTOURNABLE
Cette situation fait de l'Iran, qui détient les deuxièmes réserves mondiales de gaz, un partenaire incontournable, de la Turquie et de l'Europe. "Ankara se plaint du prix et de la qualité du gaz iranien, mais il n'y a pas vraiment d'alternative", souligne M. Winrow. La Turquie, dont plusieurs compagnies prospectent en Iran, devra composer avec des intérêts géostratégiques souvent contradictoires, Washington faisant pression pour maintenir Téhéran isolé. Guillaume Perrier

6. Afghanistan, les recettes de l'échec, par Daniel Vernet, LE MONDE | 10.06.08 | 
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L'Afghanistan, où une double guerre contre Al-Qaida et contre les talibans se poursuit depuis plus de sept ans, est un cas exemplaire de ce qu'il faut faire - et surtout ne pas faire - pour réussir la reconstruction d'un pays, les fameux nation building ou state building. Tout le monde convient que la dispersion des efforts, la multiplication des centres de décision, la faiblesse du pouvoir autochtone et l'arrogance étrangère sont des recettes pour l'échec. Il est plus facile de le constater que d'y remédier, comme on le voit tous les jours à Kaboul. La conférence qui se tient à Paris, jeudi 12 juin, est une tentative louable pour accompagner par une coordination de l'aide l'augmentation de l'effort militaire, mais son objectif est beaucoup plus modeste que la définition d'une "stratégie globale", que la France appelle de ses voeux. Celle-ci devrait prendre en compte aussi bien les aspects militaires de la défense de l'Afghanistan et de la lutte contre le terrorisme que l'aide économique, l'action des ONG (organisations non gouvernementales), la reconstuction d'un Etat, la lutte contre la corruption, etc.

Dans l'idéal, toutes ces actions devraient être placées sous l'autorité d'une seule personne qui, aux côtés du gouvernement local, donnerait une cohérence à l'intervention internationale. Le risque est toutefois la création d'un véritable protectorat. Ce n'est pas un hasard si le président Karzaï a refusé la nomination comme représentant spécial du secrétaire général de l'ONU en Afghanistan du Britannique Paddy Ashdown, qui s'était illustré en Bosnie par sa fermeté. En l'absence d'une stratégie globale, le renforcement des troupes sur le terrain peut permettre quelques succès partiels ; il ne résout rien. Nicolas Sarkozy, qui a décidé d'envoyer des renforts dans la force de l'OTAN, le sait bien. Quand la communauté internationale - unanime - a lancé l'intervention en Afghanistan, à l'automne 2001, en réponse aux attentats du 11 septembre, l'erreur a été de croire que l'engagement serait modeste et de courte durée. Rapportée à la population, la présence militaire en Afghanistan est le quart de ce qu'elle était en Bosnie et au Kosovo, et l'aide ne dépasse pas la moitié.

Ce n'est pas seulement une question de moyens. Lors de la réunion annuelle du Conseil pour les relations entre l'Italie et les Etats-Unis, le week-end dernier, des experts du nation building ont énoncé quelques règles à respecter pour éviter l'enlisement (comme les Français, les Canadiens et d'autres, les Italiens veulent continuer à s'engager en Afghanistan mais s'interrogent sur le sens de cet engagement). L'intervention multilatérale est préférable à l'unilatéralisme, mais elle ne doit pas empêcher de parler d'une seule voix. Il faut dépenser autant de temps à éviter la guerre qu'à la faire, planifier la paix autant que la guerre, apprendre à envoyer des forces pour la reconstruction autant qu'à projeter des forces militaires, se concentrer rapidement sur les questions économiques pour que les populations aient l'impression qu'elles ont quelque chose à gagner, passer de la garantie de la sécurité à l'établissement du rule of law, donner la priorité à la construction des institutions de la société civile sur la tenue rapide des élections.

Ces règles peuvent être résumées par trois "D" : défense, diplomatie, développement. S'il y a échec dans un domaine, l'échec est global. La menace pèse sur l'OTAN en Afghanistan, donnant quelque sens à la position radicale de l'ancien chancelier allemand Helmut Schmidt : nous n'avons rien à faire dans un pays que les Occidentaux - et les Russes - n'ont jamais compris.
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou trasversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent sous la forme de textes soulignés.


� Comme s’il n’y avait pas de différence de prix entre les pays.


� Dans les secteurs où l’autoproduction et l’autoconsommation sont devenues substantielles, par exemple en agriculture ; voir à ce propos des indications dans la suite.


� Sauf indications contraires, toutes les statistiques proviennent de CIA FACTBOOK dont les données sont mises à jour en 2008.


� Cette opposition aurait comme véritable fondement l’appréhension de l’Eglise orthodoxe de Grèce devant l’existence d’une Eglise orthodoxe de Macédoine.


� Rappelons qu’ils s’étaient convertis à l’Islam pendant la domination ottomane et devenaient les collecteurs des impôts. C’est ce qui évidemment ne les a pas aidé à se faire aimer des autres nationalités dans les Balkans.


� L’irrédentisme correspond à revendiquer un territoire étranger comme s’il était national.





� L’aéroport tout nouveau de Skopje se trouve à plus de 21 km. du centre de la capitale et à 22 km. de Kumanovo où se situent les casernes considérées comme les plus importantes de l’ex-Yougoslavie.


� C’est ici qu’il faut rappeler le fait suivant: en 1967, lorsque certains hiérarches orthodoxes de Macédoine envisageaient de se distancer définitivement du patriarcat serbe, leur première réaction fut de demander au Vatican de les reconnaître comme gréco-catholiques unis à Rome; le Saint Siège le refusa en se référant à l’oecuménisme; c’est seulement à ce moment-là que l’Eglise orthodoxe de Macédoine se constitua.
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